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Vœux à nos lecteurs pour 2019
L’année qui s’achève aura été pleine de manifestations, de slogans, de colères et d’explosions sociales. Les cheminots ont battu le 
pavé des semaines et des mois durant, bravant les grenades et les charges policières. D’autres mobilisations (étudiants, personnels de 
santé, retraités, défenseurs des droits des migrants, travailleurs du public et du privé … ) se sont succédé.
Macron, en président des riches et des patrons, a poursuivi avec arrogance la politique de régression sociale, de paupérisation des 
larges masses populaires, de démantèlement et de privatisation des services publics, d’avantages fiscaux pour les grands actionnaires, 
d’investissements au profit des monopoles, notamment ceux de l’armement…
Il a poursuivi la politique de guerre, en Afrique, en Irak, en Syrie… Sa prétention à pouvoir peser sur les décisions de Trump ou à 
imposer ses vues pour développer l’Europe, en la dotant d’armements à profusion, bute sur les difficultés de l’impérialisme français 
face à ses concurrents. 
En quelques mois, les protestations se développant et les scandales s’accumulant, la popularité de Macron n’a cessé de dégringoler, 
jusqu’à ce que le mouvement des Gilets jaunes l’oblige à des reculs. 
Ces combats vont se poursuivre en 2019. 
Notre parti y contribuera, en développant ses analyses, ses propositions politiques et ses positions internationalistes. Nous aurons 
l’occasion de les concrétiser et de les partager à travers les initiatives régionales programmées au courant du mois de mars 2019 pour 
fêter le quarantième anniversaire de notre parti. ★

Macron a perdu la main. Celui qui prétendait restaurer 
la « verticalité » de la fonction présidentielle, après le 
quinquennat de Hollande qui se voulait un « président 

normal », n’arrive pas à calmer les colères accumulées qui 
s’expriment aujourd’hui, depuis près de trois mois, à travers le 
mouvement des gilets jaunes, mais pas seulement. 
En effet, ce mouvement inédit, parce qu’il mobilise des couches 
qui ne s’exprimaient pas à travers un mouvement collectif, s’inscrit 
dans une contestation plus large, plus profonde, qui s’est exprimée 
par des vagues successives depuis des années, à l’initiative du 
mouvement ouvrier et syndical organisé, rejoint souvent pas les 
jeunes.
Les réponses apportées par le gouvernement aux exigences 
formulées, non seulement sont insuffisantes, mais elles 
s’accompagnent d’une répression dont la violence rappelle celle 
déployée lors des manifestations contre la loi El Khomri. 
Le patronat, épargné par la critique radicale du mouvement des 
gilets jaunes, s’inquiète de voir monter les mobilisations dans les 
entreprises, dans la fonction publique, autour notamment des 
salaires.
Dans ce contexte, rien n’est écrit d’avance, aucun scénario de 
« sortie de crise » ne se dessine. D’autant que de nouvelles 
inquiétudes s’ajoutent : les conséquences du prélèvement de 
l’impôt à la source; l’annonce des prochaines réformes : celles 
des retraites, celle de la fonction publique et celle de l’assurance 
chômage, avec l’avant-goût du décret sur les sanctions contre les 
chômeurs.
La seule chose qui est sûre, c’est qu’il faudra se mobiliser et se 
battre de façon déterminée contre le gouvernement et le patronat, 
en s’appuyant sur nos intérêts de classe.
Il nous faut également prendre en compte le contexte international 
instable.
Sur le plan économique, les signes d’une nouvelle crise économique 
s’accumulent, en lien avec la guerre économique menée par 
l’impérialisme US, notamment vis-à-vis de la Chine, mais qui 

touche toutes les puissances impérialistes, y compris ses alliés, 
comme ceux qui sont membres de l’Otan. L’Union européenne 
est également dans une phase critique, du fait notamment des 
conséquences du Brexit qui approche à grands pas. 
Les tensions entre les grandes puissances, notamment au Proche-
Orient, autour de la Syrie, ne faiblissent pas, par delà l’annonce 
d’un retrait de militaires US. Cette annonce, à elle seule, met en 
difficultés l’impérialisme français qui, de Hollande à Macron, a 
poussé et a participé à la guerre et qui se trouve aujourd’hui dans 
l’obligation de s’aligner sur le retrait US.
Ces « repositionnements » des grandes puissances impérialistes 
s’accompagnent d’une course aux armements dont le terrain 
d’action s’étend à l’espace. L’impérialisme français tient à 
participer, ce qui signifie que toujours plus d’argent, de moyens 
matériels et humains, iront à la militarisation, au détriment des 
exigences populaires qui s’expriment de plus en plus fort. 
Autrement dit, nous devons aussi nous préparer à des 
bouleversements rapides sur le plan international.
Notre boussole est plus que jamais le développement de 
l’internationalisme, la solidarité avec les travailleurs et les peuples, 
notamment ceux qui luttent pour leur émancipation de la tutelle 
de l’impérialisme français. Et c’est, en France, le développement 
de la résistance ouvrière et populaire à la politique au service des 
riches, des patrons et des marchands de canons, pour organiser les 
forces pour une rupture révolutionnaire avec le système.
Cette boussole, c’est celle qui nous a guidés, il y a quarante ans, 
pour construire notre parti, le PCOF.
En ce début d’année, nous allons travailler au succès des 
initiatives que nous allons prendre en mars prochain, autour 
de cet anniversaire. Elles sont tournées vers tous ceux et celles, 
militants, organisations, avec lesquels nous nous battons au coude 
à coude, au quotidien. C’est pourquoi, nous les concevons comme 
des moments de mobilisation et de fête, dans le prolongement du 
centième anniversaire de la révolution d’Octobre que nous avons 
fêté avec succès en 2017. ★

Notre cap pour 2019
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Avec ses vœux du nouvel an, 
Macron voulait signifier qu’il se 
« projetait » dans l’après-gilets 

jaunes, en reprenant le fil des 
réformes qu’il entendait mener en 
2019. Ce fil, c’est celui qui transpa-
raît dans la publication du décret sur 
les sanctions applicables aux deman-
deurs d’emplois. Suspensions d’allo-
cations, en cas de manquement à une 
convocation de Pôle emploi, ou de 
refus d’une « offre raisonnable d’em-
ploi », une offre qui ne prend plus en 
compte le niveau de salaire de l’em-
ploi précédemment occupé. Le décret, 
publié le 30  décembre, est d’abord 
passé inaperçu, mais aujourd’hui, il 
alimente la colère des « laissés-pour-
compte » de plus en plus nombreux 
de la politique anti-ouvrière et anti-
populaire de Macron et de son gou-
vernement.
Le mouvement des gilets jaunes évo-
lue mais garde un fort enracinement 
dans les milieux populaires dans les-
quels il a surgi  : les femmes et les 
hommes qui expriment leur colère 
devant les injustices dont ils sont les 
victimes, le mépris qu’ils subissent, le 
mal-vivre, l’isolement, la misère 
cachée�
Les annonces de Macron –  sur le 
SMIC, la CSG, la taxe carbone…  – 
assorties du chiffre magique de plus 
de 10  milliards qu’elles représente-
raient pour l’Etat, ont vite été 
converties en hausse du pouvoir 
d’achat et là, ça ne collait pas. Ces 
calculs, les syndicats ouvriers les ont 
faits, notamment sur la question de 
l’augmentation du SMIC, qui n’en 
n’est pas une, et même s’ils ne sont 
pas les bienvenus sur les piquets, à 

moins de laisser les badges et les 
drapeaux dans la voiture, ils ont sans 
aucun doute été repris et sont venus 
conforter le sentiment que cela ne 
faisait pas le compte.
Puis est venue l’annonce de la hausse 
mensuelle des primes de 120 euros 
mini des policiers qui cognent dur et 
que le ministre incite à cogner encore 
plus fort. 
Les chômeurs sont mis sous surveil-
lance, les fonctionnaires des petites 
catégories n’ont rien, les enseignants 
sont «  oubliés  » dans la liste des 
catégories de salariés auxquels 
Macron a rendu «  hommage  ». Il a 
bien insisté sur le fait qu’il n’était pas 
question d’aller plus loin, qu’il n’était 
pas possible de « distribuer plus » et 
qu’il fallait vite que les camions 
puissent rouler, les magasins ouvrir 
leurs portes, en attendant de partici-
per à la « grande consultation natio-
nale  », non pas pour faire part de 
« doléances », mais en formulant des 
« propositions concrètes ».
Alors, le mouvement continue, avec 
ce que signifient la fraternité des 
piquets, les discussions, les ren-
contres et les actions qu’on mène 
ensemble� 
Le gouvernement joue le pourrisse-
ment, la division, la lassitude, et fait 
monter la répression. Les rassemble-
ments virent très vite à l’affronte-
ment avec la police, les arrestations 
se multiplient, assorties de lourdes 
sanctions pénales et financières. Il 
s’agit de faire peur.
Il y a beaucoup de discussions dans le 
mouvement syndical, sur la façon de 
se positionner vis-à-vis de ce mouve-
ment. 

Une de ses caractéristiques, c’est qu’il 
fait très largement l’impasse sur le 
patronat, sur le système capitaliste, a 
fortiori sur le système impérialiste. 
Ne s’en prenant pas au patronat, il ne 
voit pas l’utilité du syndicalisme. Cela 
va du « on n’en n’a pas besoin », au 
« on n’en veut pas », voire à l’hosti-
lité ouverte. Il est clair que cela 
rebute bien des syndicalistes, surtout 
si on leur enjoint de se mettre à la 
remorque de ce mouvement, en se 
« reniant ».
Cela renvoie à la nature de ce mouve-
ment, à sa composition sociale, au 
poids de la petite bourgeoisie et aux 
difficultés pour le mouvement ouvrier 
et populaire, pour le mouvement 
associatif, pour le mouvement poli-
tique, à s’implanter dans ces milieux. 
Dans ce mouvement, il y a des 
ouvriers, des employés du privé 
comme du public, des retraités, des 
« indépendants », petits patrons, arti-
sans, auto-entrepreneurs. Pour que 
cela « fonctionne » ensemble, il faut 
écarter la question du système capita-
liste et de l’exploitation capitaliste. 
Le point commun de la contestation, 
c’est le gouvernement et, aujourd’hui, 
de façon très forte, le représentant du 
pouvoir, Macron, pour de nombreuses 
raisons qu’il n’est pas nécessaire de 
développer, et qui sont résumés dans 
l’accusation de «  président des 
riches », et quelquefois, des « gros » 
patrons, des banquiers�
C’est pourquoi, la question ne peut 
pas être de se «  fondre  » dans ce 
mouvement, mais de développer le 
combat de classe, donc contre le 
patronat et le gouvernement, pour 
les revendications sociales commu-

nes, notamment la question des 
salaires, du smic, du pouvoir d’achat. 
Il y a beaucoup d’inconnues concer-
nant l’évolution de la situation poli-
tique et sociale et Macron n’a pas 
prise sur le mouvement.
Dans la stratégie du pourrissement, il 
peut aussi pousser à la confrontation 
violente systématique et il est clair 
que le mouvement draine aussi des 
gens qui ne viennent que pour cela. 
Cela contribue à focaliser l’attention 
sur « la violence », en écartant toutes 
les exigences sociales. Des secteurs 
des gilets jaunes en prennent 
conscience, d’où l’importance pour le 
mouvement ouvrier et populaire 
organisé, que ce soit sur le plan syn-
dical ou politique, de développer la 
mobilisation sur ces questions. ★

Le comité de coordination de la 
Conférence Internationale des 
partis et Organisations 
Marxistes-Léninistes a fait une 
déclaration à diffusion interna-
tionale, en soutien avec le 
mouvement ouvrier et popu-
laire en France. Ce texte est sur 
notre site  : http://www.pcof.
n e t / d e c l a r a t i o n - d u - c o -
m i t e - d e - c o o r d i n a -
tion-de-la-conference-interna-
tionale-des-partis-et-organisa-
tions-marxistes-leninistes-soli-
darite-avec-la-lutte-des-tra-
vailleurs-et-des-masses-popu-
laires-en-france-d/

Le « après-gilet » n’est pas pour maintenant

On sait que Macron a demandé 
aux patrons «  qui le pou-
vaient  », d’accorder une prime 

de 1 000 euros aux salariés de leurs 
entreprises. Elle sera elle aussi défis-
calisée, ce qui veut dire que l’Etat va 
apporter sa contribution. 
Il n’a pas eu à leur forcer la main : ils 
se sont empressés de dire qu’il fallait 
non seulement verser une prime, 
mais il fallait aussi prendre des enga-
gements en matière sociale, pour que 
les entreprises jouent un rôle plus 
actif dans le domaine social, pour 
« aider ceux et celles qui ont du mal 
à boucler les fins de mois ». Dans le 
catalogue de vingt engagements, on 
trouve un programme d’alimentation 
infantile, en lien avec les collectivi-
tés, avec des repas gratuits, le chèque 
«  eau  », les aides à la rénovation 
énergétique, deux centres de télémé-
decine en région, offre de prêt à 
0,75  % pour l’achat d’un véhicule 

hybride ou électrique� des engage-
ments en matière de formation, d’ap-
prentissage. Les personnes visées  : 
les plus en difficulté sociale.
Cela ressemble beaucoup à la vision 
très macronienne des «  premiers de 
cordée » qui aident les plus en diffi-
cultés, la collaboration plus poussée 
des entreprises dans la formation des 
jeunes. Et pour faire comprendre à 
Macron qu’il est nécessaire de s’ap-
puyer davantage sur les « corps inter-
médiaires  », les grands patrons 
insistent sur le dialogue social et la 
discussion avec les partenaires 
sociaux pour mettre leurs engage-
ments en œuvre.
Parmi ces patrons, on trouve 
M. Bompard, patron de Carrefour, qui 
est bien connu pour son côté 
« social » par les salariés du groupe, 
plusieurs directeurs de groupes ban-
caires, qui procèdent à des coupes 
sombres dans les effectifs, celui 

d’Orange qui est – ses salariés peuvent 
en témoigner –également une entre-
prise à la pointe du dialogue social.
Ceci dit, cette initiative montre sur-
tout que le patronat est préoccupé de 
la situation sociale et qu’il monte au 
créneau pour essayer de sortir de la 
phase difficile de son quinquennat, 
celui qu’ils ont porté pour le faire 
élire à la tête de l’Etat.
Une autre expression de l’inquiétude 
patronale est donnée à travers l’ana-
lyse d’une structure spécialisée dans 
les questions sociales (citée par 
Noblecourt, dans Le Monde)  : 
« Attachée depuis vingt ans à promou-
voir le dialogue social, l’association 
Réalités du dialogue social, qui ras-
semble environ 200 directeurs de res-
sources humaines de grandes entre-
prises et des syndicalistes, s’est alar-
mée, le 14 décembre, de cette prime à 
la violence. Si les manifestations de 
ces dernières semaines n’ont pas ras-

semblé numériquement davantage 
- et même plutôt moins - que de nom-
breuses manifestations d’initiative 
syndicale, a-t-elle observé, elles ont 
été le théâtre de violences d’un niveau 
inédit, qui ont d’ores et déjà produit 
des résultats, ce qui n’a pas été le cas 
des mouvements pacifiques initiés par 
des syndicats. Le risque est grand, 
s’inquiète-t-elle, que se répande l’idée 
selon laquelle la violence serait le 
meilleur moyen - voire le seul  - pour 
se faire entendre et arriver à ses 
fins.  » Et Noblecourt de conclure  : 
« Si M. Macron tire comme leçon de la 
crise qu’il faut enfin renouer le dia-
logue avec les corps intermédiaires, 
les syndicats hier hors jeu seront 
demain incontournables. » Autrement 
dit, pour les patrons des grands 
groupes et les DRH, il y a urgence à 
lancer un «  nouveau dialogue 
social ». ★

Les grands patrons au secours de « leur » président
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La politique économique et 
social du gouvernement 
Macron

La période allant de novembre 
2017 à novembre 2018 a vu la 
mise en œuvre d’une série de 

contre-réformes qui visent à modifier 
en profondeur la société et les méca-
nismes institutionnels de la démocra-
tie bourgeoise, pour renforcer le dik-
tat de l’oligarchie financière et pour 
essayer d’entraver et de briser la 
contestation ouvrière et populaire.
Macron a été mis en place par l’oli-
garchie, pour servir ses intérêts en 
priorité. Les premières décisions fis-
cales en témoignent : suppression de 
l’impôt sur la grande fortune et fortes 
réductions de la fiscalité des entre-
prises et des actionnaires.
Sur le plan des attaques contre la 
classe ouvrière et le mouvement syn-
dical, Macron a poursuivi et amplifié 
les attaques contre le droit du travail 
(qui avaient mis des centaines de 
milliers de manifestants dans la rue 
contre la loi El Khomri, en 2016, sous 
le quinquennat de F.  Hollande), en 
enlevant d’importants moyens aux 
syndicats (réduction du nombre 
d’élus du personnel) et en les canton-
nant à la gestion des problèmes éco-
nomiques de chaque entreprise à 
travers la mise en place d’un « comité 
social et économique » qui remplace 
toutes les institutions du personnel. 
C’est toute la culture syndicale qui 
s’en trouve profondément modifiée, 
dans un sens corporatiste.
L’objectif est clairement de margi-
naliser et d’affaiblir par tous les 
moyens le syndicalisme de lutte, 
notamment au sein de la CGT, qui 
avait pris de la vigueur à travers le 
combat contre la loi El Khomri.
Les attaques portent également sur 
les mécanismes de protection sociale 
(diminution des pensions et unifor-
misation vers le bas de tous les 
régimes de retraite, de l’indemnisa-
tion chômage), la liquidation du 
logement social… ; sur la formation 
de la main-d’œuvre, c’est la réforme 
de l’entrée à l’université qui réduit 
considérablement les possibilités 
d’accès aux élèves des couches popu-
laires, et la réforme de l’enseigne-
ment professionnel – qui forme les 
jeunes pour les entreprises et par les 
entreprises pour qu’ils soient immé-
diatement « employables ».
Le gouvernement prévoit 150  000 
suppressions de postes de fonction-
naires, la disparition à court terme 
du statut de fonctionnaires et veut 

poursuivre la privatisation d’entre-
prises publiques et de services publics 
(chemins de fer, poste…).
Cette offensive sur tous les fronts 
s’inscrit dans un contexte écono-
mique de crise et de concurrence 
exacerbée, dans laquelle les entre-
prises petites et moyennes, qui sont 
majoritaires en France, ne sont pas 
assez compétitives. La désindustriali-
sation de régions entières, la liquida-
tion de secteurs entiers de produc-
tion se traduisent par un flux conti-
nu de suppressions d’emplois qui font 
que le niveau du chômage reste très 
élevé, notamment chez les travail-
leurs les plus anciens et que la préca-
rité et la misère se développent.
Cela accroît le développement inégal 
entre quelques pôles géographiques 
de développement ou quelques sec-
teurs dominés par des monopoles, et 
le reste. Le fossé entre zones à domi-
nante rurale et zones de développe-
ment, urbanisées, se creuse.
Les pôles et les secteurs qui se déve-
loppent sont organisés autour d’une 
poignée de monopoles qui englou-
tissent les moyens financiers (aides 
et investissements) et humains (la 
main-d’œuvre la plus qualifiée), mais 
ils sont en concurrence directe avec 
les monopoles d’autres Etats impéria-
listes et sont sans cesse en restructu-
ration.
Ces pôles et ces secteurs sont tous 
impliqués dans le vaste réseau de 
recherche et de production de tous 
les types d’armement, faisant appel 
aussi bien à la filière nucléaire, que 
celle de l’informatique et des télé-
communications, et tous les types 
d’armes, de dispositifs de surveillance 
et de « sécurité ».
Cela se traduit par le niveau élevé des 
budgets de l’armement – le deuxième 
budget de l’Etat – et par une active 
politique de ventes d’armes.
Des armes qui sont produites pour 
l’exportation mais aussi pour être 
utilisées dans les conflits et les 
guerres que mènent l’impérialisme 
français, dans le cadre de coalitions 
(comme en Syrie, Irak) ou comme 
force principale, en Afrique, et 
notamment au Sahel.

Les résistance de la classe 
ouvrière, des masses 
travailleuses et des milieux 
populaires

De janvier à juin 2018
Les fronts de résistance se sont déve-
loppés contre chacune des attaques 

portées. Sur chacune de ces ques-
tions se sont formés des « collectifs » 
regroupant généralement associa-
tions, syndicats et partis politiques. 
Ces mobilisations s’inscrivent dans la 
durée et elles s’ajoutent les unes aux 
autres. 
Un des secteurs qui est en grève 
depuis des mois est celui de la 
Santé  : les personnels d’établisse-
ments pour personnes âgées (EHPAD), 
mal payés et en grande souffrance 
dans leur travail, du fait notamment 
du manque d’affectifs, se sont mis en 
grève, le même jour, dans des dizaines 
d’établissement. Des dizaines d’hôpi-
taux sont mobilisés, font grève, avec 
le soutien de collectifs de défense 
constitués par des usagers, des asso-
ciations et des partis politiques, 
contre la fermeture de services, de 
maternités notamment. La psychia-
trie, secteur abandonné, a connu des 
mouvements de grève importants 
dans plusieurs établissements.
Les retraités, à qui le gouvernement a 
imposé une augmentation de la CSG, 
n’ont cessé de se mobiliser, dans des 
manifestations propres mais aussi 
dans toutes les mobilisations popu-
laires.
Un pas supplémentaire a été franchi 
autour du mouvement de grève des 
travailleurs de la SNCF qui, de mars 
à juillet, ont mené un mouvement de 
grève perlée qui a été soutenu par la 
majorité des cheminots, sur la reven-
dication de refus de l’abandon du 
statut et du refus de la mise en 
concurrence généralisée entre diffé-
rents opérateurs ferroviaires, publics 
et privés, orientation voulue par la 
Commission européenne. Cette grève 
a été menée par l’ensemble des orga-
nisations syndicales.
Ce mouvement a bénéficié du soutien 
de la majorité des usagers des ser-
vices publics ferroviaires et il a obligé 
les partis politiques à s’investir dans 
le soutien à ce combat. La France 
Insoumise de J.-L.  Mélenchon a 
essayé de passer outre les différents 
partis qui se situent à la gauche du 
parti socialiste, pour se positionner 
comme le seul pôle d’opposition à la 
politique de Macron. Mais elle a été 
obligée de se rallier à un vaste front 
d’une quarantaine d’organisations qui 
ont appelé à Paris et dans de nom-
breuses villes à une « marée popu-
laire  », le 26 mai, la première 
grande manifestation qui reprenait 
l’ensemble des oppositions ouvrières 
et populaires à la politique de Macron.
Cette initiative, à laquelle la CGT a 
participé –  là aussi une «  pre-

mière  »  – est évidemment dominée, 
politiquement, par l’idée réformiste 
qu’une «  autre politique est pos-
sible », sans rupture avec le système 
capitaliste impérialiste. Mais cette 
initiative a redonné corps à l’idée de 
la nécessité de lutter ensemble, qu’il 
fallait faire « front ».

De l’automne  
à décembre 2018
A l’été 2018, plusieurs événements 
vont affaiblir sensiblement le pré-
sident Macron : l’affaire Benalla, puis 
la démission de deux ministres, poids 
lourds du gouvernement. D’abord 
celle de Hulot, ministre de l’écologie 
très populaire, puis celle de Collomb, 
ministre de l’intérieur et l’un des 
soutiens de la première heure du 
candidat Macron, à la création de son 
mouvement « En marche ». 
Le mouvement syndical s’est à nou-
veau engagé, à l’automne, dans des 
mobilisations importantes. Il a été 
renforcé par les mobilisations étu-
diantes et lycéennes contre les 
réformes dans l’éducation.
L’affaiblissement de l’exécutif s’est 
confirmé lors de son «  itinérance 
mémorielle  » à l’occasion du 100e 
anniversaire de l’armistice de la 
guerre de 14/18. Toutes ses ren-
contres avec la population des villes 
du Nord et de l’Est de la France ont 
été marquées par des invectives ou 
des demandes de la part de ceux aux-
quels il a serré les mains. Retraité-
e-s, travailleur-euse-s pauvres, chô-
meurs et précaires ont fait part de 
leur souffrance et de leurs demandes, 
préfigurant le mouvement qui allait 
se déclencher quelques jours plus 
tard. En effet, le 17 novembre, les 
ronds-points de nos villes allaient 
être occupés par le mouvement des 
gilets jaunes, cette France périur-
baine et rurale que Macron n’a pas su 
– et ne pouvait – entendre et encore 
moins comprendre et satisfaire. 
L’affrontement de classe devient plus 
aigu, avec une répression policière 
chaque fois plus violente. Le pouvoir, 
affaibli et contesté par des secteurs 
de plus en plus larges de la société, 
devient plus autoritaire et plus agres-
sif. Les syndicalistes combatifs, les 
militants solidaires des migrants, les 
jeunes qui contestent les réformes, 
comme certains manifestants du 
mouvement des gilets jaunes… sont 
durement réprimés et condamnés par 
la justice. ★

En guise de bilan de l’année 2018
Nous publions ici de très larges extraits du texte que notre parti a présenté à la CIPOML en 
novembre 2018. Nous avons retenu la partie concernant l’analyse de l’oligarchie, de la situation 
économique et politique et les résistances opposées par le mouvement ouvrier et populaire. 
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Certains commentateurs insistent 
sur la «  contradiction  » des 
« Gilets jaunes » qui se révoltent 

contre la désertification des zones 
rurales et péri-urbaines et qui récla-
ment en même temps plus de services 
publics et moins d’impôt. Certains, 
dans la gauche syndicale et politique, 
s’en sont effrayé et montent au cré-
neau pour défendre l’impôt juste 
« fondement de la citoyenneté » et de 
la République.
Il est vrai que la révolte contre les 
impôts féodaux joua un rôle impor-
tant dans la contestation populaire 
de la société féodale. La Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen 
du 27 août 1789, texte fondateur de 
la révolution bourgeoise de 1789, 
proclame que « tous les citoyens ont 

le droit de constater, par eux-mêmes 
ou par leurs représentants, la nécessi-
té de la contribution publique, de la 
consentir librement, d’en suivre l’em-
ploi, et d’en déterminer la quotité, 
l’assiette, le recouvrement et la 
durée  ». Ce principe, toujours en 
vigueur dans la constitution de 1958 
(Ve République), se concrétise dans le 
vote des lois de finances par le parle-
ment. Affirmer que l’impôt est un des 
fondements de la République n’est 
donc pas faux. Encore faut-il préciser 
de quelle république il s’agit.
Les impôts sous la IIIe République ont 
servi d’appui au développement de la 
grande industrie et au financement 
des conquêtes coloniales. 
L’institution de l’impôt général sur le 
revenu, voté avec la loi de Finances 

du 15  juillet 1914, au lendemain de 
l’assassinat de l’archiduc héritier 
d’Autriche, est une des premières 
manifestations de l’union sacrée dans 
la guerre impérialiste. 
Aujourd’hui, une part importante des 
finances publiques est drainée vers 
les marchés financiers dans le cadre 
du remboursement de la dette. Elle 
alimente les grandes entreprises qui 
encaissent par dizaines de milliards 
d’aides de l’Etat, finance les opéra-
tions militaires extérieures, l’indus-
trie de guerre et la relance du 
nucléaire civil et militaires. 
La contestation de l’impôt est un des 
thèmes fétiches du néo-libéralisme 
qui prône moins d’Etat social, c’est à 
dire moins de services publics et 
sociaux, tout en continuant à récla-

mer un renforcement des organes 
d’Etat répressifs. Elle existe aussi 
dans une version populiste en lien 
avec la crise et le discrédit des insti-
tutions représentatives.
L’exigence de rétablissement de l’ISF 
est une revendication immédiate et 
symbolique juste, que nous reprenons à 
notre compte. Nous devons défendre 
les services publics au service des usa-
gers populaires. Mais nous devons, en 
même temps, faire grandir la conscience 
du caractère de classe de l’Etat, dont la 
fiscalité est un des leviers, et donc la 
nécessité d’une rupture révolution-
naire avec le système capitaliste-impé-
rialiste, sa base économique (la pro-
priété privée des moyens de produc-
tion) et sa superstructure politique (la 
démocratie bourgeoise). ★

« Mesures d’urgence économiques et sociales » 

Les profits sanctuarisés !

Revenus annuels ≤ 11 128 € De 11 129 € à 14 548 € De 14 549 € à 22 580 € > 22 580 €

Revenus annuels couple ≤ 17 070 € De 17 071 € à 22 316 € De 22 317 € à 34 636 € > 34 636 €

CSG Exonération 3,8 % 6,6 % 8,3 %

La CSG sur les retraites en 2019

Le 26 décembre, le Journal offi-
ciel publiait la «  loi portant 
mesures d’urgence économiques 

et sociales » adoptée dans la précipi-
tation en réponse au mouvement des 
Gilets jaunes. Le 21, un décret avait 
revalorisé de 90  euros le montant 
maximum de la bonification indivi-
duelle de la prime d’activité.

Prime d’activité « sans 
charge supplémentaire »
La revalorisation de la bonification 
liée à la prime d’activité de 90 euros 
maximum, ajoutée à l’augmentation 
du Smic de 1,5  %, doit soi-disant 
permettre « d’atteindre une augmen-
tation de 100 euros pour les bénéfi-
ciaires rémunérés au SMIC  ». Nous 
sommes loin d’une véritable augmen-
tation du Smic et à la limite de la 
publicité mensongère. Tous les « smi-
cards  » ne seront pas concernés, 
puisque tous ne bénéficient pas de la 
prime d’activité (1) et, compte tenu 
des règles de calcul, tous les bénéfi-
ciaires de la prime d’activité ne rece-
vront pas 90 euros de plus.
Au-delà même de cette entourloupe 
sur le nombre des bénéficiaires et le 
montant réel des gains de revenus, se 
pose un problème de fond. Imputé à 
« la solidarité », pris donc sur le bud-

get de l’État «  sans charge supplé-
mentaire pour les entreprises », cette 
mesure se ramène à un complément 
de salaires que les salariés se paient 
eux-mêmes, via les taxes et les 
impôts qui leur sont prélevés.

Recul sur la CSG 
imputée aux retraités
La seule concession réelle qu’ait faite 
le gouvernement est le rétablisse-
ment à 6,6 % du taux de la CSG pré-
levée sur les pensions des retraités 
dont le revenu fiscal de référence est 
inférieur à 22  580 euros (34  636 
euros pour un couple). 
Le recul, symboliquement important, 
est imputable à la forte mobilisation 
des retraités qui multiplient les mobi-
lisations syndicales depuis des mois 
et qui se sont également retrouvés 
nombreux parmi les « Gilets jaunes ». 
Il ne change rien au problème de 
fond des petites pensions –  notam-
ment pour les femmes  – et de la 
pauvreté qui frappe près de 7,5 mil-
lions des retraités.

Défiscalisation des 
heures supplémentaires 
Une exonération de cotisations sala-
riales sur les heures supplémentaires 
était prévue au 1er septembre 2019 
par la loi de financement de la sécuri-
té sociale pour 2019. Elle est avancée 
au 1er janvier 2019 et complétée par 
une exonération de l’impôt sur le 
revenu (dans une limite annuelle de 
5 000 euros). 
Ces exonérations de cotisations 
sociales et d’impôt, qui concernent 
également la «  prime exceptionnelle 
de pouvoir d’achat  » que les entre-
prises peuvent verser, pour les salariés 
rémunérés jusqu’à 3  600 euros par 
mois (3 Smic), sont à mettre en paral-
lèle avec la transformation du CICE 
(crédit d’impôt pour la compétitivité 
et l’emploi) en baisses pérennes de 
cotisations patronales. Elles sapent le 
financement de la protection sociale 
et des prestations qui vont avec (pres-
tations de santé, retraites aides au 
logement, indemnités chômage…).
Ce qui a l’apparence d’une hausse de 
salaire est, de fait, une baisse de salaire, 
dans la mesure où les cotisations  
 

sont du salaire indirect, socialisé, des-
tiné à financer la protection sociale 
qui participe à l’entretien, à la répara-
tion, à la formation de la force de 
travail et qui est donc une forme de 
rémunération du travail ou plus exac-
tement de la force de travail. C’est, au 
final, une augmentation du travail 
gratuit : une application, en quelque 
sorte, de la devise de Sarkozy «  tra-
vailler plus pour gagner… moins ! »
Et comme on nous annonce que ces 
mesures coûtent cher et quelles 
aggravent les déficits publics, nous 
devons nous attendre à de nouvelles 
mesures d’austérité, fermetures d’hô-
pitaux, de maternités et de lignes 
Sncf, suppressions de postes dans des 
services publics dégradés, prestations 
sociales rognées...
Si ces différentes mesures ne répondent 
pas aux exigences de revalorisation du 
Smic, des salaires, pensions et des 
minima sociaux, c’est que le «  pré-
sident des riches et des patrons » est 
bien décidé à ne surtout pas toucher 
aux profits de ses mandants. ★
(1) Quelqu’un qui gagne moins que le Smic, ou 
à peine plus, peut ne pas avoir droit à la prime, 
si l’autre membre de son couple touche un 
salaire un peu plus élevé que le sien.

Les salaires directs et indirects au cœur des exigences sociales

Dans Salaires, prix et profits, un 
ouvrage à lire ou à relire, 
K. Marx définit le salaire comme 

le prix de la force de travail dont la 
valeur est « déterminée par la valeur 
des objets de première nécessité qu’il 
faut pour produire, développer, 
conserver et perpétuer la force de 
travail ».  Cela inclut tout ce dont un 
travailleur a besoin pour vivre, se 
loger, s’habiller, se soigner, se former, 
se déplacer, élever et éduquer ses 
enfants… 

Si la question des taxes sur les pro-
duits pétroliers a eu cet effet cataly-
seur, c’est précisément parce qu’elles 
surenchérissent le coût des dépenses 
incompressibles pour beaucoup de 
travailleurs aux « fins de mois » déjà 
particulièrement difficiles.
Nous dénonçons les exonérations de 
cotisations sociales parce qu’elles 
correspondent à une baisse de la 
rémunération de la force de travail, 
proportionnelle aux dépenses sup-
plémentaires que le travailleur doit 

engager quand les remboursements 
de soins, les prises en charge médi-
cales, les indemnités journalières ou 
les prestions familiales baissent.
Avec la prime d’activité qui a pris la 
suite de l’ancien « RSA-activité » en 
tant que complément de revenu 
pour les travailleurs pauvres, les 
choses vont encore plus loin, 
puisque c’est l’impôt et les taxes, 
comme la CSG, qui financent une 
partie des salaires à la place des 
employeurs.

Les revendications pour une hausse 
du SMIC, de tous les salaires, des 
retraites, des prestations sociales et 
des minima sociaux sont essen-
tielles  : vitales pour des millions de 
personnes et seules à s’attaquer aux 
profits, c’est-à-dire au cœur même du 
système capitaliste-impérialiste. Le 
mouvement syndical organisé, et tout 
spécialement le syndicalisme de 
classe, ne doit par lâcher sur cette 
question. ★

A propos des impôts et du « ras-le-bol fiscal »
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Le  référendum  d’initia-
tive  citoyenne  (RIC) est le nom 
donné à la revendication d’un 

dispositif légal d’initiative populaire. 
C’est est un dispositif de « démocra-
tie directe » qui permet à un certain 
nombre de citoyens réunissant un 
nombre de signatures fixé à l’avance, 
de saisir les électeurs par référendum 
afin qu’ils statuent sur une proposi-
tion de loi, l’abrogation d’une loi 
votée par le Parlement, une modifica-
tion de la Constitution ou la révoca-
tion d’un élu. Plusieurs de ces types 
de référendums sont utilisés dans 
une trentaine de pays dont l’Italie, la 
Suisse, Taïwan ou la Nouvelle-
Zélande.
Le RIC recouvrirait ainsi la possibilité 
de déclencher l’un ou l’autre de ces 
quatre types de référendums. 
En France, des Gilets jaunes pro-
posent que ces référendums soient 
applicables aux quatre types de pro-
cédures.

Dans le journal Libération daté du 3 
janvier, le journaliste Vincent Glad 
débute ainsi son article intitulé 
«  Histoire d’un RIC, un cri du 
peuple » :
« Le succès du RIC, c’est l’histoire de 
la seule récupération politique qui a 
vraiment réussi avec le mouvement 
des gilets jaunes né le 17 novembre. 
Celle d’une nébuleuse de militants de 
la «démocratie réelle» sur le Web, 
dont Etienne Chouard (1) est la 
figure la plus connue. » 
Et celui-ci de décrire effectivement, 
pas à pas, tout l’historique du chemin 
que fait cette revendication portée 

au début par quelques têtes pensantes 
des réseaux sociaux et qui va devenir, 
par le « miracle » de Facebook, mi-dé-
cembre, la principale sinon l’unique 
revendication du mouvement des 
gilets jaunes. 
Et le journaliste de conclure ainsi son 
article :
« Le RIC s’impose comme la revendi-
cation numéro un des gilets jaunes et 
vient se substituer à l’idée, jusque-là 
très floue, d’un référendum pour faire 
tomber Emmanuel Macron. Maxime 
Nicolle (2) expose alors sa vision stra-
tégique : “Si on a plein de revendica-
tions, l’Etat va nous en prendre une 
ou deux et on l’aura profond. Par 
contre, si on demande tous la même 
chose, que chacun puisse donner sa 
voix avec un référendum d’initiative 
citoyenne, comment ils font pour nous 
dire non ?” Pour Léo Girod (3), “l’élé-
ment déclencheur, c’est que les gilets 
jaunes étaient en train de se perdre 
avec une longue liste de revendica-
tions. Le RIC est apparu comme une 
manière de ne pas se diviser”. »
Cet historique et l’analyse qu’elle 
sous-tend font malgré tout l’impasse 
sur une chose : si cette revendication 
est devenue virale, si elle a pu « récu-
pérer  » en quelque sorte le mouve-
ment et s’imposer comme SA revendi-
cation première, c’est aussi et surtout 
parce que l’exigence de démocratie 
est très forte chez les gilets jaunes. 
Ils ont été nombreux sur les ronds-
points à dire qu’on ne les écoutait 
pas, qu’ils avaient le sentiment de ne 
pas exister pour le gouvernement, 
qu’ils ne se sentaient pas représentés, 
etc.

Mais l’illusion est grande de penser 
que c’est un référendum d’initiative 
citoyenne qui va répondre à cette 
légitime exigence. D’abord parce que 
le débat qui va s’ouvrir à l’initiative 
du gouvernement et s’étendre sur 
trois mois va mettre à l’ordre du jour 
cette revendication ; mais qu’en sor-
tira-t-il  ? Si E.  Philippe s’est dit 
ouvert à la discussion sur ce sujet, il 
est bien évident qu’il fera tout pour 
que les contours qui seront ceux de 
ce RIC brident suffisamment sa por-
tée pour qu’il ne mette pas en danger 
la stabilité des institutions de la Ve 
république. Et on peut se demander 
qui participera à ces débats  ? Les 
spécialistes, les constitutionnalistes, 
certains gilets jaunes, les militants de 
la FI fervent soutien du RIC… ?
Que deviennent, les exigences écono-
miques et sociales qui sont à la base 
du mouvement des gilets jaunes  : 
justice fiscale (avec notamment le 
rétablissement de l’ISF) et augmenta-
tion des salaires, pensions et minima 
sociaux ? Ces exigences que le mou-
vement ouvrier et syndical porte 
également et qui permettraient de 
réellement faire converger ces com-
bats, leur donner de la puissance et 
obtenir satisfaction pour améliorer la 
vie des travailleurs et des petites 
gens et faire payer, un peu, les riches 
et les grandes entreprises ? 
Améliorer la démocratie bourgeoise, 
la subvertir, pousser les feux pour 
une nouvelle constitution, une 6e 
république  ? Mais comment, et sur-
tout sur quelle base et pour défendre 
quels intérêts ? Nous ne sommes plus 
en 1792-93 où la bourgeoisie n’a pas 

encore définitivement assuré son 
pouvoir et où le peuple mobilisé et 
en armes veut pousser plus loin la 
révolution. Nous sommes à l’époque 
de l’impérialisme. L’oligarchie au 
pouvoir s’est soumise l’Etat républi-
cain, elle exploite la classe ouvrière 
et opprime l’ensemble des masses 
travailleuses et les peuples de par le 
monde. C’est cet Etat qu’il faut ren-
verser –  et ce ne sont pas les élec-
tions dans le cadre du système qui 
peuvent le permettre – pour en finir 
avec le pouvoir de l’oligarchie et 
obtenir une démocratie réelle. Pour 
cela, il nous faut travailler à réunir 
les conditions d’une rupture révolu-
tionnaire avec le système capita-
liste-impérialiste. Cela passe 
aujourd’hui par un renforcement du 
poids politique de la classe ouvrière, 
le renforcement de ses organisations 
de lutte, pour donner une orienta-
tion juste au combat de l’ensemble 
des masses travailleuses. C’est à cela, 
pour notre part, que nous travail-
lons. ★
(1) Connu à partir de 1995 pour son mili-
tantisme sur le web en faveur du « Non » 
au référendum sur la constitution euro-
péenne, E. Chouard est un blogueur qui 
revendique ses amitiés intellectuelles 
avec des militants d’extrême droite  ; il 
partage également les thèses complo-
tistes et ses écrits s’inscrivent dans la 
tradition d’extrême droite. Pour en savoir 
plus, https://blogs.mediapart.fr/lut-
tonscontrelefn/blog/290115/qui-est-
vraiment-etienne-chouard
(2) Maxime Nicolle et Léo Girod  : «  lea-
ders » des gilets jaunes et farouches par-
tisans du RIC. 

Le référendum d’initiative citoyenne : vraie mesure 
démocratique ou manœuvre de diversion ?

Gouverner par la force, voilà un 
mot d’ordre qui correspond à la 
façon de faire du président 

Macron. Les «  gilets jaunes  », les 
lycéens en ont récemment fait les 
frais. Ces mouvements ont été mar-
qués par des affrontements, parfois 
très violents, avec les forces de l’ordre 
qui avaient pour mission d’aller « au 
contact  ». Cette option policière et 
répressive n’est pas nouvelle  : la 
police avait largement testé son 
appareil répressif lors du mouvement 
contre la loi travail en 2016, avec la 
multiplication des opérations de 
« nassage », les contrôles massifs et 
systématiques et les arrestations 
«  préventives  ». Les armes utilisées 
contre les mobilisations ouvrières et 
populaires sont de plus en plus dan-
gereuses  : gaz lacrymogènes, gre-
nades offensives, canons à eau (rem-
plis d’un mélange pestilentiel de sang 
et d’os d’animaux), flash-ball, etc. 
Les images diffusées montrent des 

pratiques de plus en plus violentes : 
tabassage en règle dans les rues de 
Paris (épisode du Burger King), pra-
tiques honteuses d’humiliation des 
lycéens, tirs de flash-ball dans le 
visage ou à bout portant. Avec les 
« gilets jaunes », ce sont de nouvelles 
couches de la population qui ont fait 
l’expérience du visage autoritaire et 
antidémocratique de ce gouverne-
ment. Si certains d’entre eux conti-
nuent à porter aux nues les policiers, 
d’autres dénoncent de plus en plus la 
répression policière qui s’abat sur 
eux.
C’est dans ce contexte que les poli-
ciers ont obtenu une augmentation 
de leurs salaires, sous forme de primes 
de 120  euros net par mois pour les 
gardiens de la paix, à 150 euros pour 
les gradés. Cet accord a été signé par 
les syndicats majoritaires SGP FO, 
ALLIANCE et UNSA. Il aura suffi d’une 
journée d’action pour que le gouver-
nement recule. 

Pourquoi le gouverne-
ment a-t-il cédé aux 
exigences de la 
police ?
La précipitation avec laquelle le gou-
vernement a répondu aux exigences 
des policiers est le signe d’une cer-
taine fébrilité. Si quelques policiers 
ont commencé à critiquer le fait 
d’être utilisés systématiquement 
contre les contestations sociales 
grandissantes, ils sont nombreux à 
dire qu’ils sont sensibles aux revendi-
cations des gilets jaunes. Impossible 
pour le gouvernement de laisser cet 
esprit se développer et s’exprimer au 
sein de la police. Il a donc cédé 
quelques avantages à la police et 
s’est engagé à régler les heures-sup 
non payées qui s’élèveraient à 275 
millions d’euros. 
Macron et son ministre de l’intérieur, 
Castaner, comptent donc plus que 

jamais sur la police et la gendarmerie 
pour faire cesser le mouvement des 
gilets jaunes, pour vider les ronds-
points des cabanes et faire cesser les 
opérations sur les péages d’auto-
routes. La répression des auteurs des 
dégradations de radars routiers, qui 
constituent un « manque à gagner » 
important, est une priorité.
Les arrestations se multiplient, la 
répression devient systématique. Si 
certains porte-parole des gilets jaunes 
sont plus particulièrement visés, ce 
sont aussi des gilets jaunes «  de 
base », qui sont arrêtés, réprimés. Les 
appels au «  rétablissement de 
l’ordre  » se multiplient, venant de 
responsables politiques et de 
porte-parole des syndicats policiers 
qui exigent plus de sévérité contre 
les manifestations non déclarées et 
contre ceux qui y appellent. 
Autrement dit, des primes pour les poli-
ciers, pour plus de répression et conte-
nir les mouvements populaires. ★

Primes aux policiers
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Nous rappellerons, en introduc-
tion de cet article sur le 40e 
anniversaire de notre parti, que 

c’est seulement après avoir mené un 
combat de plusieurs années (de juil-
let 1975 à mars 1979) pour rompre 
avec le révisionnisme et sa nouvelle 
version, le maoïsme, et après avoir 
travaillé à rassembler et à unir les 
Marxistes-Léninistes dispersés –  du 
fait précisément de la trahison révi-
sionniste  –, que les communistes, 
organisés d’abord dans le comité de 
parti du PCMLF (Parti communiste 
marxiste-léniniste de France) de 
Strasbourg, puis dans l’ORPCF 
(Organisation pour la reconstruction 
du parti communiste de France), 
qu’est né notre parti. Cette lutte est 
retracée dans le rapport d’activité qui 
a été présenté au congrès de fonda-
tion du parti en mars 1979. C’est un 
document que les membres de notre 
parti et tous ceux qui s’y intéressent 
doivent connaître car il fait partie de 
l’histoire du mouvement communiste 
en France, de leur histoire. 

Quand il s’est agi, en mars 1979, de 
donner un nom au parti à naître, 
c’est assez vite que le nom de « Parti 
Communiste des Ouvriers de France 
(PCOF) » s’est imposé. Si, à lui seul, 
le nom de communiste fait référence 
à la classe ouvrière (Cf. Le Manifeste 
du parti communiste de K. Marx), la 
trahison du PCF d’abord, puis celle du 
PCMLF ensuite, nous imposait de 
nous démarquer et de choisir un 
autre nom. 

Pourquoi PCOF ?
Il est encore fréquent qu’à l’occasion 
de mobilisations, des personnes 
viennent nous trouver pour nous 
demander ce que signifie le « O » de 
PCOF. Cela s’explique par le fait que le 
parti n’est pas encore connu très lar-
gement sur tout le territoire et que 
certains le découvrent à l’occasion 
d’actions militantes auxquelles notre 
parti participe avec ses drapeaux, 
banderoles, sa propagande. Il arrive 
aussi que la réponse que nous leur 
donnons les fasse réagir et certains 
même de nous répondre : « Mais il n’y 
a plus d’ouvriers en France 
aujourd’hui ! » 
Cette remarque procède d’une idée 
que les grands médias et les idéolo-
gues bourgeois se sont efforcés de 
propager selon laquelle la classe 
ouvrière en France n’existerait plus 
ou si, elle existe, elle serait embour-
geoisée. Bien entendu, cette affirma-
tion est fausse et les ouvriers repré-
sentent encore en France, rien qu’en 
nous basant sur les chiffres des statis-
tiques officielles de l’INSEE, 6,3 mil-

lions de personnes, par conséquent 
plus de 20 % de la population active 
totale, soit 2 emplois sur 10  ; mais 
plus précarisés que les autres travail-
leurs, davantage au chômage aussi, ils 
deviennent moins visibles que lors-
qu’ils étaient concentrés par milliers 
dans de grandes entreprises. La classe 
ouvrière est donc loin d’avoir disparu 
tant au niveau national et, bien sûr, 
encore moins au niveau internatio-
nal ! Avoir son parti à elle, qui repré-
sente ses intérêts en tant que classe, 
est donc bien une nécessité. Quant à 
son embourgeoisement, si les idées 
bourgeoises pénètrent inéluctable-
ment la classe ouvrière (comme elles 
pénètrent les autres couches et 
classes sociales du fait de la domina-
tion de cette classe sur toute la socié-
té), les dizaines d’années de politique 
néolibérale produisant chômage et 
précarité, baissant les salaires et 
détricotant les droits et les avantages 
sociaux acquis par leurs luttes, font 
que ses conditions de revenus et de 
vie sont aux antipodes de ceux de la 
clase bourgeoise et que, de ce fait, 
l’idéologie bourgeoisie elle-même a de 
moins en moins de prise sur de larges 
secteurs ouvriers. 
D’autres nous raillent, plus ou moins 
gentiment, en disant : « Mais où sont 
les ouvriers  ?  » Un parti qui se 
réclame de la classe ouvrière comme 
le nôtre doit bien entendu avoir dans 
ses rangs, et de façon la plus signifi-
cative possible, des représentants de 
cette classe, des ouvriers conscients 
de la nécessité de s’organiser dans un 
parti qui représente leurs intérêts de 
classe, dans leur parti. C’est pour-
quoi, dès sa fondation et tout au long 
de ces 40 années, notre parti a mis 
comme priorité dans ses plans de 
travail son implantation dans la 
classe ouvrière, le recrutement priori-
taire de ses éléments les plus 
conscients et la création de cellules 
d’entreprises.
Mais le parti de la classe ouvrière 
n’accueille pas dans ses rangs unique-
ment des ouvriers ; car son caractère 
de classe n’est pas lié seulement à la 
composition sociale de ses rangs, 
mais d’abord et avant tout à son 
idéologie, son programme et le carac-
tère de son organisation. C’est pour-
quoi l’article un de nos statuts, 
conformément aux statuts des partis 
communistes, stipule : 
« Peut être membre du PCOF tout tra-
vailleur manuel ou intellectuel qui ne 
tire pas l’essentiel de ses ressources 
du travail d’autrui, qui accepte le 
programme et les statuts du parti, qui 
milite dans un de ses organismes et 
s’acquitte régulièrement de la cotisa-
tion établie. »
Renforcer la composition ouvrière du 

parti pour assurer sa solidité et ses 
liens forts avec la classe qui, comme 
classe aux intérêts antagoniques de 
ceux du capital, est la force motrice 
de la révolution socialiste, la classe 
qui peut et doit unir autour d’elles 
toutes les classes et couches qui ont 
également intérêt à cette révolution, 
reste aujourd’hui encore et doit rester 
demain, le souci permanent du parti. 
Le « O » de PCOF est donc aussi pour 
tous les membres du parti et tous 
ceux qui le rallient aujourd’hui et le 
rallieront demain, un engagement à 
défendre jusqu’au bout, non seule-

ment les intérêts immédiats de la 
classe ouvrière dans son ensemble 
mais son intérêt stratégique, sa libé-
ration des chaînes du capital par le 
renversement du système capitaliste 
impérialiste et l’établissement d’un 
système socialiste. Le Parti doit 
continuer à se vivifier au souffle 
révolutionnaire des Communards, à 
s’inspirer de leur œuvre, dont les 
leçons ont été génialement synthéti-
sées par Marx dans l’ouvrage La 
Guerre civile en France que notre 
parti vient de rééditer. ★

Mars 1979 – Mars 2019

- La classe ouvrière, c’est la classe des 
producteurs de biens matériels néces-
saires à la société, qui ne possèdent que 
leur force de travail qu’ils sont obligés 
de vendre aux capitalistes en échange 
d’un salaire. C’est la classe productrice 
de plus-value que la bourgeoisie s’ap-
proprie étant productrice de l’essentiel 
des moyens de production.
- La classe ouvrière est la classe la plus 
révolutionnaire de la société, caractère 
qui découle à la fois de sa place et de 
son rôle dans les rapports de produc-
tion, de son importance au sein des 
forces productives.
- Elle est la seule classe à être révolu-
tionnaire jusqu’au bout.
- Mais seule, elle ne peut venir à bout 
du pouvoir de la bourgeoisie. Il lui faut 

rallier autour d’elle les masses travail-
leuses, les couches de la petite bour-
geoisie opprimées par le capital.
(Extrait de l’analyse de classe faite à 
notre 3e congrès - Mars 1989)
Cette analyse a été enrichie en 1996 par 
les enseignements de notre pratique 
sociale et a donné lieu à une brochure 
intitulée «  La Technique en système 
capitaliste » qui aborde notamment les 
questions de l’informatique et de la 
robotique et de leurs conséquences sur le 
processus de production, et donc sur la 
classe ouvrière et les autres couches des 
masses travailleuses. Ce travail nécessite 
d’être poursuivi et enrichi en lien avec 
les développements techniques de ces 
dernières années et leur répercussion 
sur le travail ouvrier. ★

Les réunions publiques du 40e anniversaire

Rappel

A l’occasion de son 40e anniversaire 
de notre parti, qui aura lieu le 18 
mars prochain, le Comité central a 
décidé d’organiser, dans différentes 
régions de France, des réunions 
publiques. Il veut, pour cette fête 
anniversaire, rassembler autour de 
lui tous celles et ceux qui, indivi-
dus ou forces organisées, partagent 
ses combats contre l’exploitation et 
l’oppression capitaliste impéria-
liste  ; tous ceux qui se retrouvent 
côte à côte avec nous pour mani-
fester leur solidarité aux peuples 
en lutte pour leur émancipation 
nationale et sociale. Femmes mobi-
lisées pour leur émancipation, 
jeunes et moins jeunes qui ont 
battu le pavé à nos côtés dans les 
combats contre les contre-réformes 
néolibérales, contre les lois liberti-
cides, pour les droits des migrants, 
contre la politique de guerre, syn-
dicalistes, militants anti-impéria-
listes,… tous sont invités pour ces 
après-midi que nous voulons poli-
tiques et festives à la fois. Au menu 
donc, une intervention centrale de 
notre parti, mais aussi des activités 
culturelles, de la restauration, des 

expositions… menu que nos orga-
nisations locales vont concrétiser 
dans les semaines à venir.
C’est pourquoi, dès à présent, nous 
informons nos lecteurs des villes et 
des dates de ces réunions. Elles se 
dérouleront toutes un samedi 
après-midi pour permettre de ras-
sembler largement tous ceux qui 
habitent dans les environs des 
villes où elles auront lieu. D’ores et 
déjà, les dates sont donc à marquer 
dans vos agendas de 2019 ! 
Samedi 16 mars
Strasbourg 
Maison des associations,  
1 A Place des Orphelins
Bourges
Salle des fêtes de la Chancellerie, 
Rue Louise Michel
Samedi 23 mars 
Grenoble 
MJC Abbaye, 1 place de la 
Commune de 1871
Toulouse
(lieu à confirmer)
Samedi 30 mars 
Paris 
Salle de l’Ageca,  
177 rue de Charonne 75011
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Cette colère, contenue depuis des 
années et des années contre 
l’injustice sociale qui ne cesse 

d’enfler dans notre société, a fini par 
exploser, transformant les ronds-
points, notamment aux abords des 
villes de province, en lieux de 
contestation sociale.
Salariés ou artisans, professions libé-
rales ou retraités dans l’incapacité de 
se passer de leur voiture pour aller 
au travail ou au supermarché, les 
gilets jaunes en colère n’ont eu, 
depuis, de mots assez durs pour 
dénoncer un E. Macron et son gou-
vernement qui ne prennent qu’à 
ceux qui ont « du mal à finir la fin 
du mois », au lieu de prendre « aux 
riches ». 

Le président des 
riches et des patrons
Très dans l’air du temps depuis 
l’élection présidentielle, le «  ni 
droite, ni gauche » s’est imposé sur 
tous les ronds-points avec le drapeau 
bleu-blanc-rouge comme étendard. 
Et quasiment partout cette même 
idée : « nous n’avons besoin d’aucun 
syndicat ».
Si, dans quelques endroits, des mili-
tants syndicaux, et en particulier 
CGT, ont pu aller à la rencontre de 
gilets jaunes, dans la quasi-totalité 
des cas c’est sans signes distinctifs, 
en tant que « citoyens ». Mais ce ne 
sont pas les gilets jaunes qui sont 

allés à la rencontre des syndica-
listes… à de très rares exceptions 
près. Ignorant délibérément que ce 
président est non seulement «  le 
président des riches  » mais aussi 
celui des patrons. 

Les gilets jaunes et 
lutte syndicale
Nul doute qu’ayant réussi à faire 
passer au printemps sa réforme fer-
roviaire, E. Macron a pu penser que 
l’horizon pour ces nouvelles 
contre-réformes était complétement 
dégagé. 
Mais la résistance des cheminots 
tout au long de ces trois mois de 
grève, battus mais non défaits, a 
marqué l’ensemble de la société, y 
compris nombre de gilets jaunes et 
ce, bien avant qu’ils n’enfilent leur 
tenue, qu’ils en aient conscience ou 
non.
Outre la question des taxes sur les 
carburants, des revendications à 
caractère syndical se sont aussi très 
vite imposées dans le débat sur les 
ronds-points. Comme celle de l’aug-
mentation des bas salaires, du SMIC, 
de la prise en charge du coût domi-
cile/travail par l’employeur, de la 
TVA ou du retour de l’impôt sur la 
fortune (ISF)…
Ces revendications d’urgences immé-
diates ont été reprises par la CGT à 
l’occasion des mobilisations, notam-
ment celle du 14 décembre.

Lors de son intervention télévisée 
suivie par 25 millions de téléspecta-
teurs, E.  Macron venait d’annoncer 
une augmentation du SMIC de 100 €, 
la défiscalisation des heures supplé-
mentaires… Il s’était tourné vers les 
patrons pour demander, à ceux qui 
«  le pouvait  », d’attribuer à leurs 
salariés une prime pouvant aller 
jusqu’à 1 000 €. 
Par contre, dans le même temps, 
C. Castaner augmentait le salaire des 
forces de l’ordre en moyenne de 
120 €, alors que le salaire de tous les 
fonctionnaires est bloqué depuis 
2010 !
Ces annonces présidentielles sur le 
SMIC procédaient d’une vaste entour-
loupe montée autour de la prime 
d’activité délivrée par les caisses 
d’allocation familiale (CAF). Et elles 
ne coûtaient rien au patronat, même 
et y compris si le PDG d’Orange 
venait de déclarer «  qu’il fallait 
lâcher du lest ».
Par-delà ces tours de passe-passe, les 
divisions sciemment orchestrées… 
E. Macron et son gouvernement ont 
bien été contraints et forcés de 
« lâcher du lest » en matière de pou-
voir d’achat.
Brèche que le mouvement syndical 
organisé va devoir conforter et élar-
gir.
De nombreux responsables syndicaux 
et militants comme de nombreux 
commentateurs ont déclaré, suite 
aux différents reculs d’E.  Macron, 
que « les gilets jaunes se sont mieux 

fait entendre que les syndicats  » 
(dixit L. Berger, secrétaire général de 
la CFDT). 

Boycott du « grand 
débat national »
Sans perdre de vue ce que nous 
avons souligné plus haut quant à 
l’importance de la résistance syndi-
cale organisée, nul doute que le 
caractère déterminé – jusqu’à l’utili-
sation de la violence – des manifes-
tations des gilets jaunes, a pesé dans 
la balance et a contraint une partie 
de l’oligarchie d’exiger d’E.  Macron 
qu’il entende la colère et trouve les 
moyens d’y mettre fin. 
D’où aussi «  le grand débat natio-
nal » où les organisations syndicales, 
pourtant oh  ! combien malmenées 
par le pouvoir, sont invitées. 
Forts de cette situation où le gouver-
nement, et y compris le patronat 
(même si celui-ci s’est fait très dis-
cret jusqu’à maintenant), sortent 
affaiblis, les organisations et les 
militants de la CGT ont beaucoup 
mieux à faire que de participer à 
quelque niveau que ce soit à cette 
mascarade. 
La CGT a décidé, au niveau confédé-
ral, d’une journée de grève dans les 
entreprises pour la première semaine 
de février 2019. La question de 
l’augmentation des salaires doit 
figurer en tête des cahiers de reven-
dications. ★

Le mouvement syndical a rendez-vous 
début février 2019

C’est ce que disait une infirmière 
syndicaliste de SUD lors d’une 
manifestation à Tours après la 

mort aux urgences de deux personnes 
âgées, sans avoir été vues par un 
médecin. Malheureusement, l’histoire 
se répète : une femme de près de 50 
ans est retrouvée morte 12  h après 
son arrivée aux urgences de l’hôpital 
Lariboisière à Paris. Voilà à quoi mène 
la politique de flux tendu.
Au Blanc, dans l’Indre, après la fer-
meture de la maternité, un bébé est 
né aux urgences de l’hôpital, sa 
maman n’ayant plus le temps de se 
rendre à la maternité la plus proche... 
c’est-à-dire à une heure de route !
Les maternités de province ne sont 
pas les seules touchées. A Creil, ville 
de la région parisienne, le chef de 
service des urgences a démissionné 
suite à l’annonce de la fermeture de 
la maternité au 1er janvier 2019. Une 
note de service demandait aux urgen-
tistes de se former pour les accouche-
ments inopinés  ! Pourtant, cette 
maternité était de niveau 3, avec une 
réanimation néonatale à proximité.
Bien sûr, à chaque fois, ce sont des 

arguments de sécurité et de moderni-
sation qui sont avancés pour justifier 
les fermetures, comme si d’accoucher 
aux urgences représentait plus de 
sécurité et une avancée sanitaire ! 
E. Macron s’est pourtant vanté d’avoir 
avancé la réforme de la santé et de 
vouloir continuer dans ce sens. Il se 
dit prêt au dialogue mais n’entend 
pas ceux qui défendent leur materni-
té. Les défenseurs de celle du Blanc 
ont d’ailleurs symboliquement fait la 
marche des «  grandes oreilles  » sur 
Paris. Ils n’ont pas été reçus mais 
continuent leur lutte.
A Tours, le Collectif 37 Notre santé en 
danger a organisé, le 20 décembre, 
une soirée débat sur l’avenir de l’hô-
pital avec, en avant-première, le film 
«  Clocheville à vendre  ?  » réalisé 
localement à son initiative contre les 
restructurations en cours, mettant 
l’accent sur l’importance de l’hôpital 
pédiatrique de Clocheville pour les 
habitants. Il sera bientôt en accès 
libre pour populariser la lutte (1). 
Des panneaux montraient ceux qui 
profitent de ce démantèlement systé-
matisé des hôpitaux, et en tirent 

profit  : les groupes de santé finan-
ciers comme Ramsay Générale de 
Santé, Orpea, Korian pour les 
EHPAD… Le 31 décembre, Macron 
nous a dit que le règne du capita-
lisme libéral et financier était fini, 
pourtant, rien que dans le secteur de 
la santé, il s’engraisse à vitesse grand 
V ! Il nous a aussi dit de nous réjouir 
parce que nous pouvons nous faire 
soigner « gratuitement », alors qu’il 
est précisément en train de détruire 
ce système solidaire basé sur les 
Hôpitaux publics et la Sécurité 
Sociale.
Le succès de cette soirée avec 140 
personnes présentes montre que la 
résignation n’est pas à l’ordre du 
jour. Des médecins se sont bien 
essayés à défendre le projet de res-
tructuration au nom de la modernité 
et de la performance… mais l’inanité 
de ces arguments se révèle lorsque 
l’on sait que c’est le même schéma 
qui se répète. Petits et grands hôpi-
taux sont soumis partout à la même 
portion congrue. Economies, c’est 
l’objectif prioritaire de toutes les res-
tructurations. De toute la France la 

colère monte  ; l’argument comme 
quoi il faudrait accepter de se serrer 
la ceinture parce que c’est la crise et 
qu’il n’y aurait pas d’argent ne 
passent plus face aux cadeaux faits 
aux plus riches. Il n’est pas un dépar-
tement où il n’y a pas une lutte pour 
sauvegarder le système public de 
santé, pour garder une maternité, un 
hôpital…
Dans le privé aussi, les personnels des 
établissements revendiquent comme 
dans les hôpitaux privés de l’Est 
lyonnais qui ont obtenu, par la grève, 
une prime de 300 € et 50 € d’augmen-
tation de salaire.
La solution n’est pas tant de se foca-
liser sur des propositions alternatives 
dont le gouvernement n’a rien à faire, 
mais d’amplifier la résistance en 
ciblant et en remettant en cause ce 
système capitaliste qui montre claire-
ment qu’il est mortifère. ★

Correspondance Tours

(1)  Suivre les actualités du Collectif 
37 Notre santé en danger sur son 
blog https://collectifsante37.
blogspot.fr/

« Cette politique de santé, ça nous tue ! »
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En novembre 2018, les juges de la 
chambre sociale de la Cour de 
cassation requalifiaient un auto-

entrepreneur, coursier à vélo pour la 
plate-forme Take Eats Easy qui avait 
fait faillite en 2016, en salarié. Le 
livreur va pouvoir réclamer des 
indemnités devant le conseil des 
prud’hommes.
Les juges ont considéré, vu que la 
plate-forme avait la possibilité de 
suivre en temps réel les courses des 
livreurs, la réalité des livraisons et 
contrôler le nombre de kilomètres 
parcourus, que cela lui donnait la 
possibilité d’exercer un droit discipli-
naire sur le livreur. Comme d’autre 
part le système des pénalités, les 
« strike » mis en place pouvant aller 
jusqu’à l’exclusion du livreur de la 
plate-forme, la réalité de ce pouvoir 
disciplinaire inhérent au lien de 
subordination qui liait la plate-forme 
au livreur était établi. Lien qui exige 
par ailleurs un contrat de travail en 
bonne et due forme, ne pouvant être 
remplacé par un contrat commercial 
passé entre la plate-forme et le livreur.

Aux yeux de la Cour de cassation, la 
Cour d’appel de Paris, qui avait esti-
mé en avril 2017 que l’affaire n’avait 
rien à faire devant les prud’hommes 
en l’absence d’un contrat de travail, a 
violé l’article L.  8221-6 du code du 
travail. Le dossier va donc revenir 
devant la Cour d’appel.
Pour la docteure en droit Barbara 
Gomes, citée par la revue Alternatives 
économiques, cet arrêt est d’une 
grande portée  : «  C’est la première 
fois que la Haute cour statue sur la 
relation de travail qui unit une plate-
forme à un travailleur du numérique. 
Elle ne se sert pas de notion de dépen-
dance économique, mais revient sur la 
définition très étroite de l’arrêt Société 
générale de 1996 qui définit le lien de 
subordination comme “caractérisé par 
l’exécution d’un travail sous l’autorité 
d’un employeur qui a le pouvoir de 
donner des ordres et des directives, 
d’en contrôler l’exécution et de sanc-
tionner les manquements de son 
subordonnés”. »
Ce jugement de la Cour de cassation 
n’est pas le premier en ce qui 

concerne la requalification de sala-
riés obligés d’endosser le statut d’au-
to-entrepreneur, mais c’est le premier 
à notre connaissance qui va concer-
ner directement les coursiers liés aux 
plates-formes comme Deliveroo, Uber 
Eats… Celles-ci, jusqu’à maintenant, 
mettaient en avant la nouveauté de 
l’outil numérique pour tenter d’accré-
diter l’idée qu’on en avait fini avec ce 
vieux lien de subordination s’appa-
rentant au « vieux monde » et qu’il 
fallait « aller de l’avant ».
Outil numérique ou pas, à partir du 
moment où celui qui verse une rému-
nération, une participation… appe-
lons ça comme on veut, en échange 
d’un travail ou d’une prestation et 
qui, dans le même temps, peut impo-
ser un cadre, des sanctions… le 
« nouveau monde » n’est que mirage 
et s’impose ce lien de subordination 
dans tout ce qu’il a de plus classique 
et qui fait la condition de salarié.
Cet arrêt ouvre la voie à d’autres 
demandes de requalification pour 
tous ces salariés des plates-formes. 
Déjà, le 18 décembre 2018, 18 chauf-

feurs d’Uber ont déposé leur dossier 
devant le conseil des prud’hommes de 
Paris.
Mais le « nouveau monde » veille. Et, 
par la loi, il cherche à neutraliser cet 
arrêt jurisprudentiel et ceux à venir. 
Le député LREM, Aurélien Taché, pré-
voyait dernièrement en contrepartie 
d’engagement sur «  un revenu 
décent »,… de faire que le droit du 
travail ne puisse s’appliquer aux 
plates-formes en ce qui concerne les 
conditions de rupture.
Si le conseil constitutionnel a reto-
qué son amendement, celui-ci revient 
à la charge dans le cadre de la future 
loi d’orientation sur les mobilités 
(LOM). Dans l’article 20 de ce projet 
de loi, le député propose l’établisse-
ment pour les plates-formes d’une 
charte précisant les contours de leur 
responsabilité sociale… et demande 
noir sur blanc que l’existence de 
cette charte et le respect de certains 
engagements qu’elle contient ne 
puissent constituer des indices de 
requalification de la relation contrac-
tuelle en salariat. ★

Auto-entreprenariat

Le « nouveau monde » n’est que mirage 

En février 2018, le groupe Ford, 800 
ouvriers, implantée depuis 1974 
dans la banlieue de Bordeaux, 

avait déjà fait le choix de la liquidation 
de l’usine de Blanquefort (33), spéciali-
sée dans les boîtes de vitesse. 
Ford avait laissé à l’Etat le soin de 
trouver un repreneur. Après de nom-
breuses péripéties, mouvements de 
grève des ouvriers contre la ferme-
ture de leur usine, le soutien des élus 
de la Région pour le maintien de 
l’entreprise, un accord venait d’être 
trouvé sur l’offre de reprise proposée 
par le groupe belge Punch Powerglide, 
repreneur il y a quelques années 
déjà, de l’usine General Motors de 
Strasbourg. 

Cet accord devait se faire au prix du 
départ volontaire et mise à la retraite 
de 400 ouvriers, d’un accord d’entre-
prise sur le gel des salaires sur 3 ans, 
3 jours de RTT en moins et une modu-
lation du temps de travail annuel 
avec préservation du paiement des 
heures supplémentaires majorées 
comme le prévoit les accords de 
branches.
Le 12 décembre 2018, à l’expiration 
du PSE en cours, ultime coup de mas-
sue, Ford annonce qu’il refuse de céder 
l’usine au repreneur. B.  Le Maire, 
ministre engagé dans le processus de 
reprise, crie, sur les bancs de l’hémi-
cycle, à « la trahison » et en fait des 
tonnes sur son « écœurement ». 

Sur BFMTV, piqué au vif, il se dit prêt 
à des solutions originales pour sau-
ver le site, comme le rachat provi-
soire de l’usine par l’Etat afin de 
pouvoir la revendre. Le lendemain, 
toujours sur BFMTV, P.  Martinez, 
secrétaire général de la CGT, saisit la 
balle au bond. Reprenant les exi-
gences de la CGT Blanquefort, il 
déclare  :  «  Monsieur Le Maire est 
indigné, d’accord, mais que Ford rem-
bourse l’argent public (50 millions) et 
plus que cela, que cette entreprise 
soit réquisitionnée, il faut la prendre, 
c’est l’emploi de centaines de familles 
qui est en jeu. »
Comme le dit la CGT de Ford 
Blanquefort, on n’en est effective-

ment plus à menacer de rompre les 
contrats commerciaux avec Ford, 
comme celui de l’équipement de 
véhicules Ford par l›Etat. « Pour sau-
ver l’usine, il faut contraindre Ford, et 
s’il ne recule pas, aller au bout du 
bras de fer, il faut lui prendre cette 
usine pour la pérenniser » et ce, que 
ce soit par la réquisition, ou le 
rachat temporaire... Pour les 400 
ouvriers qui sont encore dans le PSE, 
c’est au capital, à Ford de payer. 
Payer le remboursement des aides 
publiques, pour les reclassements et 
les mesures d’âge. Pour les 400 
ouvriers repris, l’outil de travail doit 
être sauvegardé, l’Etat doit réquisi-
tionner ! ★

Ford Blanquefort : l’Etat doit réquisitionner !

Le 19 décembre, le Tribunal de 
Commerce de Strasbourg a rendu 
la décision que les 281 ouvriers 

de l’aciérie d’Ascoval de Ste-Saulve 
(Nord), fleuron du tube acier, n’at-
tendait plus (Cf.  La Forge de 
novembre). Ascoval est une des acié-
ries les plus modernes d’Europe, 
condamnée à mort par le leader mon-
dial français Vallourec du tube sans 
soudure 
Le tribunal a écarté la liquidation 
judiciaire voulu par Vallourec, princi-
pal actionnaire (40  %), principal 
client de l’aciérie et par ailleurs 
groupe industriel détenu par l’Etat à 
hauteur de 16  %. Il a retenu la 
reprise proposée par le groupe fran-
co-belge Altifort. Décision qui a 

conforté les ouvriers dans leur lutte 
déterminée pour sauver cette aciérie 
d’importance stratégique. Mais, en 
même temps, elle n’a pas effacé les 
craintes justifiées sur les conditions 
de cette reprise.

«  A quelle sauce on va être 
mangés » ? 
Le gouvernement, par la voix de 
B.  Lemaire, n’avait eu de cesse de 
soutenir le groupe Vallourec, et les 
donneurs d’ordre d’Ascoval dans leur 
décision de sacrifier Ascoval. Malgré 
tout, dans l’offre de reprise retenue 
par le tribunal, l’Etat en tant qu’ac-
tionnaire et tenu par les promesses 
de campagne d’E.  Macron (il était 
venu sur le site pendant sa campagne 

électorale) a été obligé de faire un 
geste. B. Lemaire s’est engagé à hau-
teur de 25 millions sur les 180 mil-
lions nécessaires. La région des 
Hauts-de-France apportant 12  mil-
lions. 
La lutte des ouvriers et le contexte 
social ont été déterminants pour 
obliger B. Le Maire a mettre la main 
au porte-monnaie alors qu’il avait osé 
dire : « Vallourec ne peut pas se laver 
les mains de salariés qui étaient les 
siens, la dignité ça compte en écono-
mie… l’Etat paiera 1 euro pour 1 euro 
investi » ! Pour au bout du compte ne 
lâcher que 25 millions !
Le ministre, tout en essayant de faire 
croire le contraire, a toujours été ali-
gné sur Vallourec dans son intention 

de délocaliser cette aciérie, comme 
sur celui de Ford à Bordeaux dans la 
relocalisation (aux USA) de l’usine. 
Celui de la liquidation et les licencie-
ments. 
Si, en Assemblée Générale, un vote a 
décidé la reprise du travail, la crainte 
« de se faire une fois de plus rouler 
dans la farine » reste vive. Le jeune 
groupe industriel Altifort, basé dans 
la Somme, ne met que 25  millions 
dans la corbeille, d’où le recours à des 
banques et fonds d’investissement 
qui pratiquent l’affacturage (opéra-
tion visant à récupérer immédiate-
ment l’argent des factures émises), 
qui met les trésoreries sous perfusion 
pour en tirer immédiatement béné-
fice avant le règlement notam-

Aciérie d’Ascoval, liquidation judiciaire écartée


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ment de la paie des salariés. 

Une pratique qui fait florès dans la 
reprise des unités de Vallourec en 
difficulté, comme pour les sites de 
Tarbes (65) et de Cosne-sur-Loire 
(58). Mais aussi dans deux des tréfi-
leries d’Arcelor Mittal. 

D’autre part, les incertitudes 
demeurent sur les garanties de prix 
données par les fournisseurs 
d’acier. 
Et, surtout, Altifort, profitant de sa 
position de repreneur, est déjà 
dans le chantage emploi contre 

salaire. L’accord d’entreprise concé-
dé avec une CFDT majoritaire n’a 
pas calmé l’appétit du repreneur 
pour pousser plus loin la course à 
la compétitivité et rassurer ainsi 
tous ceux partie prenante au capi-
tal dans cette opération de reprise. 

Le chantage vise principalement à la 
mise en place d’un train à fil et la 
création de 133 emplois en plus 
contre le passage aux 3x8. C’est dire 
que, pour sortir de ce chantage à 
l’emploi, la vigilance et la lutte 
restent à l’ordre du jour. ★



Courant décembre ce Pacte a 
défrayé la chronique, car, agité 
comme un chiffon rouge par la  

droite et l’extrême droite, il a suscité 
de nombreuses fausses informations. 
Une fois encore, la fable d’un enva-
hissement possible par des flots de 
migrants a été largement reprise…
La réalité est bien différente. 
Les migrations internationales sont 
un fait incontournable que l’économie 
de marché mondialisée et les guerres 
provoquées par le système impéria-
liste aggravent. Le dérèglement cli-
matique, conséquence inéluctable de 
ce système, va contraindre des mil-
lions de personnes à quitter des zones 
du «  Sud  » qui deviendront inhabi-
tables. Et cela, tous les Etats, y com-
pris les plus développés, vers lesquels 
vont se diriger une partie de ces 
populations en exil, le savent bien. 
La plupart des migrants sont réfugiés 
dans des pays faiblement développés, 
mais les pays riches, américains ou 
européens, craignent un afflux de ces 
populations déplacées et prennent 
des mesures pour en restreindre l’ac-
cès et tenter de maîtriser l’arrivée des 
migrants. 
Ce Pacte, pour les 159 pays qui l’ont 
ratifié le 19 décembre à l’AG des 
Nations Unies, essaie de mettre un peu 
d’ordre dans ce désordre ! Mais, comme 
beaucoup d’accords internationaux, il 

n’y a eu ni vote, ni même de contraintes 
juridiques. On ne trouvera donc dans 
ce texte pas de quotas migratoires, ni 
d’obligation d’ouvrir les frontières, la 
souveraineté de chaque Etat étant 
réaffirmée, même s’il mène une poli-
tique en totale opposition avec le 
contenu de ce Pacte. 
En revanche, ce texte confirme que 
nombre de pays ont bien conscience 
de l’impossibilité d’empêcher les 
migrations. Il fait appel à l’engage-
ment, au respect des conventions 
internationales et à la bonne volonté 
des Etats, pour tenter de prévoir, 
encadrer, améliorer la connaissance 
de ces flux pour mieux les réguler. 
Les objectifs fixés vont dans ce sens :
« Améliorer la coopération en matière 
de migrations internationales  », 
« mieux connaître les flux au moyen 
de collectes de données précises  », 
rendre plus accessibles les filières 
légales de migration, fournir des 
preuves d’identité à chacun, « veiller 
à l’invariabilité et à la prévisibilité 
des procédures migratoires ». 
Il y a une sensibilité particulière, 
internationale, à la question des 
migrations. L’émotion et les actes de 
solidarité devant le sort des réfugiés 
se sont manifestées très largement. 
Quelques objectifs humanitaires 
apparaissent donc, sans que des 
moyens soient débloqués et mis en 

œuvre pour leur application ; l’expé-
rience récente montre comment les 
Etats européens violent allègrement 
les règles internationales (ex  : 
l’Aquarius, mais aussi Calais, la Roya, 
Briançon dans les Alpes…).
«  Rendre les périples migratoires 
moins dangereux  », «  sauver des 
vies » par une action internationale 
coordonnée, lutter contre les pas-
seurs et la traite des personnes  », 
limiter le recours à la rétention 
administrative, assurer aux migrants 
les moyens de s’intégrer, reconnaître 
leurs qualifications et éliminer toutes 
les discriminations dans les pays 
d’accueil  ; simplifier les envois de 
fonds, faciliter leur retour en assu-
rant la portabilité de leurs droits… », 
telles sont les recommandations 
contenues dan ce pacte.
Au-delà des déclarations, une simple 
constatation s’impose : il n’y a aucune 
volonté commune internationale de 
faire vivre un tel texte. Les déclara-
tions d’intention non précisées telles 
que «  lutter contre les “facteurs 
négatifs et les problèmes structurels” 
qui poussent les individus à quitter 
leur pays », certes, ce serait juste et 
nécessaire, mais comment, sans 
remettre en cause les gouvernements 
fantoches/fascisants, les liens de 
soumission à l’impérialisme, les 
monopoles exploiteurs, etc. ? 

Les Etats Unis se sont retirés dès 2017 
de ces discussions, Trump estimant ce 
texte en opposition avec sa politique 
migratoire alors même que la confé-
rence inter gouvernementale de 
Marrakech ne devait être qu’une étape 
purement formelle. Sous l’effet de la 
rumeur et de la polémique lancée par 
la droite et l’extrême droite, qui sur-
fent sur un sujet qui rapporte des 
voix en période électorale, une quin-
zaine de pays (Autriche, Australie, 
Belgique, Bulgarie, Estonie, Hongrie, 
Italie, République tchèque, République 
dominicaine, Lettonie, Pologne, 
Slovaquie, Slovénie et Suisse) ont 
annoncé leur retrait ou le gel de leur 
accord, même s’ils avaient approuvé 
le texte le 13 juillet à New York. 
Il y a fort à parier que les mesures qui 
seront prises à bras le corps par les 
Etats iront plutôt dans le sens du 
traçage et du suivi des migrations, 
pour autant que ce soit possible. Pas 
de changement à prévoir avec ce 
nouveau Pacte, qui n’aura eu comme 
effet immédiat que d’attiser la haine 
et la division.
Dans les pays concernés par l’accueil 
des migrants, c’est la solidarité des 
populations qui, chaque fois, a fonc-
tionné pour compenser les carences, 
voire l’hostilité et le rejet des pou-
voirs publics, à prendre en charge les 
exilés. ★

Pacte de l’immigration de Marrakech

Malgré la rumeur, aucune contrainte pour les signataires

Depuis un an, les Hautes-Alpes 
connaissent un afflux de 
migrants, le passage plus au 

Sud par la vallée de la Roya, bouclé 
par la police, étant devenu 
infranchissable.
En avril dernier, le groupuscule d’ex-
trême droite «  Génération 
identitaire  » du Briançonnais avait 
mené une campagne de communica-
tion provocatrice contre les exilés. Il 
avait bloqué le col de l’Échelle, censé 
être un important point de passage à 
leurs yeux, avec une banderole 
géante « Defend Europe » et l’assis-
tance de deux hélicoptères survolant 
la zone. Les forces de l’ordre pré-
sentes n’avaient procédé à aucune 
interpellation car… aucun trouble à 
l’ordre public n’avait été retenu !?
En réponse, le lendemain, les associa-
tions solidaires des migrants avaient 
organisé une marche qui a rassemblé 
près de 150 personnes. Elles avaient 
franchi la frontière par les pistes 
enneigées, avec une vingtaine de 
migrants africains sans papiers. La 

police était alors rudement interve-
nue, et 4 militants arrêtés et mis en 
garde à vue. Ils ont été poursuivis, 
avec trois autres membres de « Tous 
Migrants  » déjà détenus  : une 
Italienne, un Suisse et un Belgo-
Suisse. Du point de vue de l’Etat, ils 
auraient «  facilité l’entrée de per-
sonnes illégales sur le territoire fran-
çais  », et de l’avoir fait «  en bande 
organisée ».
En juillet, le Conseil constitutionnel 
a reconnu le «  principe de fraterni-
té », au nom duquel une aide désin-
téressée au «  séjour » irrégulier des 
étrangers ne peut être passible de 
poursuites. Cette décision a permis 
d’obtenir la relaxe de militants incri-
minés.
Malgré tout, le 13 décembre 2018, le 
tribunal correctionnel de Gap a décla-
ré les 7 militants de Briançon cou-
pables d’aide à l’entrée sur le terri-
toire d’une personne en situation 
irrégulière, en abandonnant unique-
ment la circonstance aggravante de 
bande organisée.

Mais les peines prononcées sont 
lourdes, conformes aux réquisitions 
du parquet, et  marquent une 
répression dangereuse et aggravée, 
pour les personnes solidaires.
5 d’entre eux ont été condamnés à 6 
mois d’emprisonnement avec sursis 
simple. Pour 2 des militants étran-
gers, 12 mois d’emprisonnement dont 
8 avec sursis simple et 4 fermes pour 
l’un, 12 mois d’emprisonnement dont 
4 fermes et 8 avec sursis et mise à 
l’épreuve pour l’autre. Une décision 
qui confirme l’orientation toujours 
plus répressive de ce gouvernement 
et de sa justice et qui envoie un 

signal au mouvement de solidarité 
qui s’exprime partout, d’autres mili-
tants étant convoqués devant la jus-
tice dans les prochains mois. Une 
pression très claire contre tous ceux 
qui viennent en aide aux migrants, 
dans le simple exercice des droits 
humanitaires déniés par l’Etat fran-
çais, et qui sont pour cela assimilés à 
des délinquants.
Une pétition de soutien a recueilli 
près de 50  000 signatures pour 
l’abandon de toute poursuite en rai-
son du délit de solidarité, et le col-
lectif de soutien des 7 de Briançon 
poursuit la mobilisation. ★

Lourde condamnation pour les 7 de Briançon

 

Manifestation à Paris

La solidarité avec les migrants ne faiblit pas
Le 18 décembre, journée internatio-
nale des migrants, des milliers de 
personnes un peu partout en France 
ont tenu à réaffirmer «  le droit à la 
solidarité  » avec les migrants et à 
dénoncer la politique anti-migrants et 
de criminalisation de la solidarité du 
gouvernement Macron.
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Les déclarations de Trump sur le retrait partiel de troupes US en Syrie et en Afghanistan ne signifient en rien un 
pas vers moins de tensions entre les puissances impérialistes. De grands projets d’armements sont en route, y com-
pris dans le domaine de l’espace. L’impérialisme français, au nom du maintien de son rang de grande puissance mili-
taire et nucléaire, se lance dans cette course aux armements, dans un contexte de crise sociale aiguë, sur fond de 
baisses des budgets sociaux. Nous donnons quelques éléments de cette militarisation dans le monde.

En Europe
Les deux groupes concurrents, 
Rheinmetall (conglomérat industriel 
allemand) et KWM (krauss wegmann 
maffei, groupe familial allemand) 
renforcent leur coopération, le pre-
mier étant sur le point d’entrer au 
capital du second. Comme KWM et le 
groupe d’armement terrestre français 
Nexter ont fusionné, le renforcement 
du pôle allemand correspond aux 
accords passés entre les deux gouver-
nements dans le cadre de la «  poli-
tique de défense européenne » qu’ils 
veulent impulser au niveau de l’UE.
C’est ainsi que le pôle franco-alle-
mand, à dominante allemande, a été 
créé dans le domaine des chars de 
combat et un pôle autour de Dassault-
Airbus pour le futur avion de chasse 
commun, avec Dassault comme 
maître d’�uvre.
Les sommes en jeu sont considé-
rables, notamment dans le domaine 
aéronautique, où le «  système de 
combat aérien du futur » (SCAF), le 
nom donné au futur avion de com-
bat, vise notamment le marché des 
Etats européens membres de l’Otan. 
C’est un marché très «  encombré  », 
du fait du lobbying intense des 
monopoles de l’armement étasuniens. 
Nous avons souvent évoqué les ventes 
de F-35, fabriqués par Lockheed 
Martin qui vise à devenir l’appareil de 
référence international. Le gouverne-
ment des Pays-Bas vient d’annoncer 
qu’il va augmenter le nombre d’avions 
commandés. Le groupe Lockheed se 
fixe l’objectif de livrer 130 avions en 
2019, en augmentant les cadences de 
production. Il faut dire que Trump 
est son meilleur vendeur à l’étranger.
Début décembre, le gouvernement 
«  socialiste  » d’Espagne annonçait 
son intention de participer active-
ment au programme du SCAF, allant 
jusqu’à prévoir un engagement de 

25 milliards d’euros ! 
Un programme concurrent est porté 
par le Royaume-Uni, le Tempest, en 
associant British Aerospace (BAE) 
avec le monopole d’armement italien, 
Leonardo. Est également visée, une 
collaboration avec le suédois Grippen�
On assiste, sur fond de Brexit, à de 
nouvelles alliances dans l’armement. 
Certes, T. May insiste beaucoup pour 
que le Royaume-Uni soit associé aux 
initiatives de défense européenne 
(voir notre article sur le Brexit), mais 
l’axe Paris-Berlin a tendance à se 
substituer à l’axe Paris-Londres, du 
moins dans le domaine de l’armement.
Certes, ces alliances peuvent encore 
évoluer et il n’est pas non plus exclu 
que le Royaume-Uni rallie le projet 
franco-allemand. C’est ce que sou-
haitent d’ailleurs les dirigeants de 
Dassault et d’Airbus, qui multiplient 
les offres de coopération, pour « par-
tager le fardeau », notamment finan-
cier, de leurs projets.

Dans le Pacifique
Le gouvernement du Japon vient 
d’annoncer que le bâtiment naval le 
plus important de la flotte, l’Izumo, 
s’est transformé en porte-avions. 
C’est une décision qui s’inscrit dans la 
politique nationaliste du gouverne-
ment Abe, qui ne cesse de proclamer 
sa volonté de transformer le Japon en 
« pays normal » en matière militaire, 
c’est-à-dire un Etat qui se dote d’une 
armée puissante, capable d’intervenir 
en dehors de ses frontières, de mener 
des actions offensives, si « ses inté-
rêts sont en jeu » et rompre définiti-
vement avec le pacifisme et la poli-
tique défensive qui étaient proclamés 
après la Deuxième Guerre mondiale. 
L’évolution date de plusieurs années 
déjà, mais elle s’est accélérée notam-
ment en 2014, quand la constitution 

a été interprétée pour permettre au 
Japon de participer à des « systèmes 
de défense collective  », puis, en 
2015, avec une autre interprétation 
autorisant les manœuvres militaires 
dans l’ensemble de l’archipel, «  en 
appui à des alliés  ». En clair, pour 
contrer les man�uvres militaires 
chinoises, notamment autour des îles 
revendiquées par les deux Etats.
Le porte-avions, qui est un bâtiment 
de « projection », sera équipé de F-35 
et transportera des commandos. Le 
Japon a également acquis deux nou-
veaux systèmes anti-missiles US 
(Aegis).
L’autre domaine que le gouvernement 
veut développer, c’est celui de la 
cyber guerre, de la guerre spatiale. 
C’est bien sûr la Chine qui est dési-
gnée comme l’ennemi potentiel, mais 
aussi la Russie, accusée elle aussi de 
visées expansionnistes, et de tester 
la capacité de réaction du Japon, à 
travers des incursions aériennes. 
Mais les relations sont également 
tendues avec la Corée du Sud, surtout 
depuis que cette dernière a une poli-
tique d’ouverture avec la Corée du 
Nord. Le gouvernement nationaliste 
japonais ne supporte pas qu’on lui 
rappelle le passé de la domination de 
l’empire japonais et les crimes com-
mis contre les populations de Corée 
durant la Deuxième Guerre mondiale.

Aux USA
Si les généraux US quittent un à un 
le gouvernement de Trump, en désac-
cord avec ses décisions intempestives 
qui déstabilisent les liens avec les 
alliés de l’Otan, le Pentagone et les 
monopoles de l’armement ne s’in-
quiètent pas trop de ses déclarations 
sur des baisses de budget, pour les 
questions non strictement militaires. 
Avec 716  milliards de budget votés 

pour 2019, les contrats restent consi-
dérables. 
Microsoft devient un fournisseur 
majeur de l’armée US avec le contrat 
de 100 000 casques de « réalité aug-
mentée ». Si les tests sont concluants, 
le contrat s’élèvera à 480 millions de 
dollars. Ces casques fourniront toute 
une série d’informations, sous forme 
digitale, avec vision nocturne, la pos-
sibilité d’accéder à des langues étran-
gères, etc. Il s’agit d’augmenter la 
« létalité » des combattants, c’est-à-
dire leur capacité à anticiper et à tuer 
les ennemis. On n’est plus dans le 
domaine des casques de jeux virtuels, 
un domaine que Microsoft a délaissé 
au profit de ces applications plus 
« professionnelles ». 
Un certain nombre de salariés ont 
fait part de leur désaccord avec cette 
orientation toujours plus poussée 
vers le secteur militaire. Il y avait 
déjà eu une mobilisation contre la 
collaboration de Microsoft avec 
l’agence sur l’immigration et pour 
refuser d’abriter des données du 
Pentagone sur le Cloud, qui avait 
poussé les responsables de l’entre-
prise à refuser ces contrats. Mais 
cette fois, le dirigeant en chef est 
monté au créneau  : «  nous pensons 
que les gens qui défendent le pays ont 
besoin et méritent notre soutien  », 
sans parler du manque à gagner et de 
l’attitude des autres géants (Google, 
Amazon� ) qui raflent les contrats. 
Microsoft fournira les casques, mais il 
faut saluer la réaction et l’opposition 
des salariés.
Notons que Microsoft avait aupara-
vant effectué la mise à jour vers 
Windows 10 des quelque 4  millions 
d’ordinateurs du Pentagone et que 
l’armée française a également un 
contrat avec Windows. ★

La marche en avant de la militarisation 

Quelque 1 500 satellites civils et 
militaires gravitent actuelle-
ment dans l’espace : il est prévu 

qu’ils soient 7 000 en 2025.
Si, en matière militaire, l’impérialisme 
US en déploie le plus (officiellement 
150 actuellement), les militaires et les 
responsables politiques veulent que la 
France fasse partie des puissances 
spatiales militaires. De douze satel-
lites militaires, ils en veulent rapide-
ment trois de plus, dont le premier a 
été lancé le 19 décembre de la base de 
Kourou (Guyane).
La loi de programmation militaire 

(LPM) 2019-2025 prévoie un investis-
sement de 3,6  milliards dans ce 
domaine. Ces satellites doivent aug-
menter les capacités de surveillance 
(avec des capacités de «  voir  » des 
objets de plus en plus petits, de déce-
ler les mouvements au sol�), d’écoute 
des communications et de guidages 
des opérations terrestres, navales et 
aériennes� sans satellites, pas d’opé-
rations «  extérieures  », pas d’opéra-
tion Serval au Mali� Et pas de « dis-
suasion nucléaire ».
Dans ce domaine, l’impérialisme fran-
çais coopère avec l’Allemagne, la 

Suède (qui fournit une base au pôle 
Nord), la Belgique et l’Italie. Le but 
est de dépendre moins des moyens 
étasuniens.
Jusqu’à présent, le Centre national 
des études spatiales (CNES) était la 
seule instance en charge de l’espace 
et des satellites. Le gouvernement et 
la haute hiérarchie militaire veulent 
que ce soit le ministère des armées 
qui devienne l’opérateur des moyens 
spatiaux. C’et l’Armée de l’air qui se 
verrait confier la tâche de coordonner 
les moyens militaires.
Les USA ont franchi une étape en 

réactivant un commandement mili-
taire de l’espace, dont le but est clai-
rement de pouvoir détruire d’autres 
satellites. Ils ont des satellites 
capables de « scanner » les satellites, 
de protéger les satellites US et de 
brouiller et détruire les autres.
Une autre tendance inquiétante, c’est 
que les opérateurs privés de satellites 
sont de plus en plus « intégrés » dans 
ces dispositifs. En France, les respon-
sables de la guerre spatiale parlent de 
la collaboration d’opérateurs privés 
« sûrs » pour augmenter les capacités 
de surveillance. ★

La militarisation de l’espace
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La Cop 24 s’est achevée à la mi-
décembre en Pologne. D’entrée, 
ce nouveau sommet pour le cli-

mat s’annonçait mal. Indiquant 
qu’une limitation à + 2 % du réchauf-
fement climatique (objectif fixé à 
Paris en 2015) était insuffisante, un 
rapport commandé par l’ONU venait 
de mettre en évidence, qu’au rythme 
actuel, les + 3 % seront dépassés à la 
fin du siècle.
Les conséquences du réchauffement 
climatique sont difficilement 
niables  : incendies incontrôlables, 
ouragans, inondations, modifications 
des zones de cultures… Même si ce 
sont évidemment les populations les 
plus pauvres qui paient le prix fort, 
tous les pays sont touchés. Cela n’a 
pas empêché Trump de retirer les 
Etats-Unis de l’accord de Paris, ni 
Bolsonaro de vouloir lui emboîter le 
pas au Brésil… Quant au gouverne-
ment français, percuté par le mouve-
ment des « Gilets jaunes », il a qua-
siment pratiqué la chaise vide. Ni 
Macron, ni Philippe ne se sont dépla-

cés en Pologne. De Rugy n’a fait 
qu’une brève apparition à Katowice 
et la secrétaire d’Etat Brune Poison 
n’est même pas restée jusqu’à la fin 
des négociations sur le document 
technique («  rulebook  ») précisant 
les mécanismes de contrôle des enga-
gements de chaque pays.
Dire que le bilan de ce sommet est en 
« demi-teinte » est donc un euphé-
misme. Placé sous les auspices de la 
guerre économique que se livrent les 
grandes puissances, notamment les 
USA et la Chine, et confiant la régu-
lation du climat aux marchés, sur 
lesquels s’échangent les droits de 
polluer, les compromis qui en sont 
laborieusement sortis n’imposent 
aucune contrainte aux Etats…, juste 
une valorisation morale de «  bons 
élèves »… et pour l’instant, il n’y en 
a qu’un seul à avoir progressé depuis 
la Cop 21 : les Iles Marshall !
Pas étonnant, dans ces conditions, si 
les préoccupations climatiques et les 
exigences d’actions se font de plus 
en plus pressantes, comme en 

témoignent la colère des pays les 
plus vulnérables (qui ont tenté de 
faire front durant les débats de la 
Cop 24) et les diverses manifesta-
tions pour le climat qui ont ponctué 
le mois de décembre. En France, la 
pétition en ligne «  l’Affaire du 
siècle  », qui appelle à poursuivre 
l’Etat français devant la justice pour 
carence fautive, a atteint en quelques 
jours près de deux millions de signa-
tures. 
Délocaliser les industries polluantes 
vers les pays pauvres – quitte à aug-
menter un peu les aides internatio-
nales qui leur sont accordées –, pro-
mouvoir le nucléaire comme alterna-
tive propre au carbone, ne sont pas 
des réponses recevables. Imposer de 
nouvelles taxes à l’ensemble de la 
population sans toucher aux profits 
des grands groupes qui sont les plus 
grands pollueurs est inacceptable. 
Flatter une « citoyenneté écologique 
émergente  » pour l’opposer à la 
« courte vue » de ceux qui n’auraient 
en ligne de mire que leurs « fins de 

mois » ou leur confort individuel est 
une imposture. Reprocher aux plus 
pauvres de ne pas vouloir être 
« décroissants », opposer conscience 
écologique et préoccupations 
sociales, laisser entendre qu’il faudra 
peut-être un jour sacrifier la « démo-
cratie  » pour imposer aux peuples 
des mesures salutaires mais impopu-
laires est dangereux et absurde. Car 
les catastrophes naturelles et les 
catastrophes sociales ont une même 
et unique cause : l’appropriation pri-
vée des moyens de production dans 
un système marchand dont le moteur 
est la course au profit maximum et 
non la réponse aux besoins sociaux 
dans le respect des ressources natu-
relles. La logique du capitalisme, ses 
fondements mêmes, sont incompa-
tibles avec le respect des forces pro-
ductives naturelles ou humaines qui 
sont à la base de l’accumulation du 
capital. Le seul engagement pour 
«  sauver la planète  » est l’engage-
ment pour une rupture révolution-
naire avec ce système. ★

Cop 24

Le système contre le climat !

A l’initiative de l’AISDPK 
(Association d’Information et 
de Soutien aux Droits du 

Peuple Kanak), une rencontre débat a 
été organisée le 15  décembre, dans 
les locaux de Solidaires, avec la délé-
gation FLNKS du comité des signa-
taires de l’Accord de Nouméa.
Pendant plus de deux heures, le 
représentant du Palika, membre de la 
délégation du FLNKS, a retracé la 
campagne pour le « oui » au référen-
dum du 4 novembre et répondu aux 
différentes questions du public. A 
cette réunion participaient égale-
ment des militants indépendantistes 
guadeloupéens, dont Luc Reinette, 
des militants indépendantistes marti-
niquais, du CNCP, des militants d’or-
ganisations de solidarité avec les 
luttes des peuples colonisés, ainsi 
que des responsables de Solidaires. 
Notre parti, qui a milité au sein de 
l’AISDPK, y était représenté par notre 
porte-parole national.
Wassissi Konyi, du Palika, a donné 
beaucoup d’éléments concrets sur la 
campagne menée par les compo-
santes du FLNKS pour le « oui  » au 
référendum. «  Cela représente deux 
ans de travail, et on se disait, au 
début, qu’en trente ans, l’idée de l’in-

dépendance s’était peut-être éloignée, 
notamment chez les jeunes. » Et c’est 
précisément des jeunes qu’est venue 
la vague de mobilisation qui a fait 
gagner le «  oui  » chez la grande 
majorité des Kanaks. « On ne l’a pas 
vu venir. Mais petit à petit, on les a 
vus assister aux concerts qu’on orga-
nisait partout. Ils ne posaient pas de 
question, mais ils avaient tous le 
drapeau dans la main. » Et de pour-
suivre : « Tous les 4 du mois, d’août à 
novembre, on a hissé le drapeau et les 
jeunes sont venus.  » C’est le grand 
défi pour les organisations indépen-
dantistes aujourd’hui : comment faire 
pour que les jeunes s’organisent, 
prennent en mains le combat, avec 
leurs moyens de communication, 
dans leurs conditions de vie, qui ne 
sont plus, pour la plupart d’entre 
eux, celles des tribus, mais celles des 
quartiers pauvres des villes, notam-
ment à Nouméa, des jeunes qui sont 
au chômage et dont beaucoup n’ont 
pas de place dans la société, notam-
ment à Ouvéa. Drogue, délinquance… 
des phénomènes qui renvoient à ce 
qui se passe dans nos cités, avec la 
question coloniale « en plus ».
Quand les anti-indépendantistes se 
sont aussi rendu compte qu’il y avait 
quelque chose qui était en train de se 
passer, au niveau de la mobilisation 
des jeunes, ils ont essayé de jouer sur 
la peur ; des reportages sur les mobi-
lisations des « anciens », pour l’indé-
pendance, sont passés. « Le résultat a 
été l’inverse : les jeunes ont appris la 
lutte des “anciens” et cela les a 
encore plus motivés pour dire “oui” à 

l’indépendance. »
Le militant kanak est longuement 
revenu sur le travail fait en direction 
de toutes les communautés vivant en 
Kanaky. « On est allés à la rencontre 
de toutes les communautés  : les 
Wallisiens, les Japonais, les 
Vietnamiens, les Antillais, venus dans 
les années soixante… On leur a dit : 
“Vous êtes ici, chez vous. Si vous vou-
lez que la Nouvelle-Calédonie soit 
indépendante, dites-le. Ce pays, on le 
construit ensemble”.  » Et d’ajouter  : 
«  La France, ils ne la connaissent 
même pas, elle est loin. » 
L’environnement régional, c’est le 
Pacifique, avec la Chine, la Nouvelle-
Zélande, l’Australie et tous les pays 
du Pacifique. 
Il est également revenu sur la ques-
tion de l’indépendance, comme préa-
lable à toute discussion avec les 
autorités françaises. « Avant de parler 
des liens futurs avec la France, il faut 
d’abord que la Kanaky soit pleinement 
indépendante  : qu’elle ait tous les 
attributs de la souveraineté d’un Etat. 
Beaucoup de compétences ont été 
transférées, mais cela ne suffit pas. »
Plusieurs questions et interventions 
de la salle ont porté sur les dangers 
du néocolonialisme, sur le fait que la 
puissance coloniale française ne 
renoncera jamais à contrôler la 
Nouvelle-Calédonie et qu’elle usera de 
tous les moyens, y compris la corrup-
tion, la terreur, les assassinats, la 
déstabilisation… 
Le militant kanak n’a pas esquivé ces 
questions, en insistant sur le fait que 
les organisations indépendantistes 

ont analysé les expériences des indé-
pendances en Afrique et la politique 
néocoloniale de la France. Il a égale-
ment parlé des forces, en Nouvelle-
Calédonie, opposées à toute idée 
d’indépendance et qui sont 
aujourd’hui vent debout contre toute 
avancée dans ce sens. 
Notre parti est intervenu dans ce 
débat  : « Cette question ne concerne 
pas seulement le peuple kanak et les 
forces qui sont, avec lui, favorables à 
l’indépendance  : elle nous concerne 
aussi, ici, en France. Nous avons une 
responsabilité de mobiliser les travail-
leurs, la jeunesse, les forces démocra-
tiques, anticolonialistes et anti-impé-
rialistes en soutien au combat du 
peuple kanak pour son indépendance 
et son émancipation nationale et 
sociale. »
Le débat s’est poursuivi avec les 
interventions des représentants des 
organisations guadeloupéennes et 
martiniquaises, qui ont souligné l’im-
portance pour elles-mêmes du com-
bat du peuple kanak. Ils ont deman-
dé à approfondir les échanges, 
notamment sur la question du projet 
d’indépendance élaboré par les forces 
indépendantistes. Ils ont également 
souligné l’importance du drapeau 
pour les peuples colonisés.
Cette intéressante et riche réunion 
s’est conclue sur la nécessité de 
relancer le travail d’information et de 
solidarité sur le combat pour l’indé-
pendance de la Kanaky, sachant que 
les forces indépendantistes sont bien 
décidées à provoquer un second réfé-
rendum, d’ici 2020. ★

Kanaky

« L’indépendance est toujours à l’ordre du jour »
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Les rebondissements se multi-
plient dans la question du 
Brexit. La première ministre 

T. May essaie de faire voter un texte 
d’accord scellant les modalités du 
Brexit, un texte complexe et très 
volumineux (près de 600 pages), fruit 
de dix huit mois de négociations, qui 
mécontente tous les courants poli-
tiques représentés au Parlement. Si 
elle est parvenue à le faire adopter 
par son gouvernement, elle n’a pas de 
majorité pour le voter. Son gouverne-
ment prend l’eau, les ministres 
démissionnant à tour de rôle, pour ne 
pas sombrer avec elle. Début 
décembre, elle est arrivée à déjouer la 
tentative d’une partie des députés et 
ex-ministres de son propre parti (le 
parti conservateur, Tory) de la ren-
verser. Elle s’est présentée dans la 
foulée devant les dirigeants des 
27  Etats membres de l’UE et leur a 
demandé des promesses de conces-
sions qui lui permettraient de trouver 
une majorité pour voter l’accord en 
essayant de ratisser aussi bien parti-
sans et adversaires du Brexit ! Mission 
quasi impossible, d’autant que les 
dirigeants des Etats de l’UE l’ont 
certes assurée de leur soutien et 
salué son « courage » et ses « convic-
tions  », tout en déclarant que la 
phase des négociations était termi-
née et que celles qui porteront sur les 
«  nouvelles relations entre le 
Royaume-Uni et l’UE » ne commence-
ront qu’une fois le texte d’accord voté 
par le parlement britannique.
Depuis le début de ces négociations, 
l’essentiel s’est passé entre représen-
tants du gouvernement britannique 
et l’équipe de 50  négociateurs, diri-
gée par M. Barnier, nommés en 2016 
par le président de la Commission 
européenne, Junker. Autrement dit, 
entre partisans des politiques néoli-
bérales, qui ne prennent évidemment 
pas en compte les intérêts des tra-
vailleurs et des peuples, mais ceux de 
l’oligarchie  : celle du Royaume-Uni 
qui se confronte aux oligarchies des 
autres Etats de l’UE. Si l’oligarchie 
britannique a des intérêts à sortir de 
l’UE, elle ne veut pas perdre les avan-
tages que lui ouvre le «  marché 
unique européen » pour lequel elle a 
beaucoup milité depuis l’entrée du 
Royaume-Uni au sein de ce qui est 
devenu l’UE, il y a plus de quarante 
ans. Les oligarchies des grandes puis-
sances qui dominent au sein de l’UE 
ne veulent pas rompre les liens avec 

le Royaume-Uni, mais ne veulent pas 
non plus donner des moyens à l’oli-
garchie britannique de profiter du 
« marché libre et non faussé », sans 
aucune contrepartie. Ce sont ces 
questions qui sont à la base du texte 
d’accord présenté conjointement par 
Barnier et May.
Les travailleurs et les masses popu-
laires sont restés spectateurs de ces 
négociations, d’autant plus que 
toutes les forces politiques étaient 
divisées sur la question du Brexit, sur 
les conditions dans lesquelles la sor-
tie du Royaume-Uni devait se faire. 
Le parti conservateur oscille entre 
partisans d’une sortie « sans négocia-
tions » (appelé hard Brexit) et parti-
sans d’une sortie assortie de conces-
sions réciproques ; il en est de même 
pour le parti travailliste (Labour) qui 
avait fait campagne en 2016 contre le 
Brexit, mais dont une grande partie 
de la base électorale a voté pour. Un 
courant se développe en son sein, et 
en dehors, pour demander un nou-
veau référendum, qui annulerait le 
résultat du précédent. La direction 
du Labour, emmenée par Corbyn, se 
refuse à soutenir cette option pour le 
moment, sans l’exclure pour autant, 
préférant tout miser sur de nouvelles 
élections législatives qu’il espère 
gagner.
Le grand patronat britannique veut 
maintenant une solution rapide qui 
mette un terme aux mois d’incerti-
tudes préjudiciables pour le business. 
Son principal souci, c’est de trouver 
une solution qui lui permette de 
continuer à bénéficier de facilités en 
matière d’importations et d’exporta-
tions de l’UE vers le Royaume-Uni, et 
inversement, qui sont à la base de 
l’économie britannique, très dépen-
dante des marchés de l’UE. C’est 
pourquoi, plusieurs de ses porte-pa-
role se sont prononcés pour une 
« sortie négociée » de l’UE, mettant 
en avant le rapport de force défavo-
rable vis-à-vis de l’UE qui a, jusqu’ici, 
maintenu une position politique 
commune. 

A la pointe du néolibéralisme au 
niveau européen, le patronat britan-
nique et les gouvernements succes-
sifs ont fait du Royaume-Uni, en 
matière industrielle, une «  plate-
forme » d’assemblage de pièces pro-
duites dans les autres pays, qui font 
plusieurs allers-retours. Le cas emblé-
matique est celui de l’industrie auto-

mobile, entièrement contrôlée par 
des entreprises étrangères (BMW, 
Tata…) qui pratiquent de façon 
intensive le «  just in time », le flux 
tendu, à base de camions, localisés 
par GPS, qui transportent les cen-
taines de milliers de pièces de 500 
fournisseurs de 27 pays, nécessaires à 
l’assemblage d’une voiture à la minute 
sur les chaînes de BMW fabriquant la 
« mini ». Il est clair que le coût et les 
conséquences des contrôles doua-
niers qui seront instaurés entre les 
pays de l’UE et le Royaume-Uni, 
considéré comme « pays tiers » après 
le Brexit, sont au cœur des discus-
sions, sur fond de menaces de bou-
chons de camions de 50 à 60 km des 
deux côtés de la Manche.
Quant aux «  nouvelles relations  » 
économiques et commerciales entre 
le Royaume-Uni et l’UE, après la sor-
tie du Royaume-Uni de l’UE, elles 
peuvent s’inspirer de plusieurs 
exemples existants : celui des accords 
avec la Norvège ou le CETA (accord de 
libre-échange entre l’UE et le Canada). 
Les coopérations bilatérales et multi-
latérales dans des domaines comme 
celui de la défense (2), du renseigne-
ment, de la coopération policière, du 
nucléaire, vont se poursuivre, avec ou 
sans Brexit, de même que les bases 
britanniques à Chypre ou l’enclave de 
Gibraltar, ne sont pas remises en 
cause. 

Une crise politique 
sans fin ?
T. May a fixé au 21 janvier l’examen 
au Parlement du texte d’accord. 
Si le parlement adopte le texte, le 
Brexit a lieu le 23 mars, et des négo-
ciations s’engagent sur les «  nou-
velles relations » mais elles peuvent 
aussi porter sur des points de l’accord 
lui-même, notamment celui de la 
frontière entre l’Irlande du Nord et la 
République d’Irlande, membre de 
l’UE. 
Si le parlement rejette le texte, c’est 
la solution du «  Brexit dur  ». Le 
Royaume-Uni devient un «  pays 
tiers  » de l’UE, avec des frontières, 
avec lequel des accords de libre-
échange seront négociés, mais il ne 
fera plus partie du marché unique 
européen. 
La situation de T.  May, désavouée, 
sera compliquée. Si elle n’est pas 
obligée à démissionner, il se peut 
qu’il y ait des élections anticipées, 

voire un nouveau référendum. En 
tout cas, cela signifie que la crise 
politique va continuer au Royaume-
Uni.

Nous écrivions en 2017 que le résul-
tat du référendum sur le Brexit allait 
provoquer une crise au Royaume-Uni 
et ébranlera davantage l’UE. Tous les 
référendums, de Maastricht au TCE, 
puis celui en Grèce, sur le plan de la 
Troïka, ont montré le rejet grandis-
sant de la construction européenne. 
Quelle que soit la façon dont le Brexit 
sera appliqué – ou pas appliqué –, la 
défiance des travailleurs et des 
peuples ne peut que grandir. Mais 
pour que ce rejet se transforme en 
force au service des intérêts des tra-
vailleurs et des peuples et pas celui 
de la réaction, il faut qu’il se posi-
tionne clairement en rupture avec le 
système capitaliste impérialiste. ★

Brexit : il se règle sans les travailleurs  
et le peuple, et contre eux
A quelques mois des élections européennes à laquelle les électeurs britanniques ne devraient pas participer si le 
Brexit intervient à la date prévue du 29 mars 2019, la confusion et la division est totale au Royaume-Uni. Si ce sont 
les masses populaires qui ont majoritairement voté pour le Brexit en 2016, elles sont totalement absentes et exclues 
des débats, a fortiori des négociations. Ce ne sont pas les intérêts ouvriers et populaires qui sont sur la table, mais 
ceux des grands patrons, des monopoles. Nous avons titré, en 2016 : « Il faut lier le rejet de l’UE au rejet de la poli-
tique néolibérale » (1). Cela reste valable aujourd’hui.

(1) Déclaration de juin 2016 (sur 
notre site) et article dans La Forge 
575 de juillet/août 2016  : «  Oui au 
rejet de l’UE, mais sur une base de 
classe ».
T. May a demandé à plusieurs reprises 
à participer à l’initiative européenne 
commune en matière de défense, en 
mettant en avant les intérêts « réci-
proques  » qui se sont développés 
dans ces domaines depuis de nom-
breuses années, aussi bien dans le 
domaine de l’armement que des inter-
ventions militaires.

Février 2016, Cameron (conserva-
teur) obtient des dirigeants des 
Etats de l’UE toute une série de 
concessions pour le Royaume-Uni 
pour, officiellement, contenir la 
poussée du parti nationaliste et 
xénophobe, l’UKIP, partisans d’une 
sortie du Royaume-Uni de l’UE.
Il organise un référendum «  pour 
ou contre le maintien du Royaume-
Uni au sein de l’UE  », le 
23  juin  2016. Avec un taux de 
participation de 72 %, le « non » 
l’emporte avec 51,9  % des voix. 
Cameron, opposé au Brexit, démis-
sionne et T. May lui succède (sans 
passer par des élections) et 
enclenche le processus prévu par 
l’article 50 du traité de l’UE de 
retrait du Royaume-Uni qui est fixé 
au 23 mars 2019. S’ouvre alors un 
cycle de négociations sur la mise 
en œuvre du Brexit, qui abou-
tissent au texte de 600 pages. ★
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La situation au Maroc et en Côte d’Ivoire

International

La Voie Démocratique 
du Maroc
« Le Maroc vit une crise économique, 
politique et sociale très profonde. Le 
capitalisme dépendant, mafieux et 
rentier, est arrivé à un tel niveau de 
déliquescence qu’il lui est impossible 
de répondre aux besoins les plus 
urgents du peuple. Pire, les acquis 
sociaux en matière d’enseignement et 
santé sont démantelés à un rythme 
accéléré, les salaires sont gelés, le 
chômage s’amplifie, les jeunes ne 
pensent qu’à émigrer en Europe au 
péril de leur vie, le coût de la vie ne 
cesse d’augmenter, l’endettement de 
l’Etat atteint des sommets. Le chef de 
l’Etat a reconnu cette situation en 
parlant de l’échec du modèle de déve-
loppement marocain. Mais rien de 
concret n’est fait pour redresser la 
barre. Par ailleurs, le régime a telle-
ment vampirisé les forces politiques 
et ce qu’on appelle les outils d’inter-
médiation sociale, à l’exception des 
forces révolutionnaires marxistes et 
de certaines forces islamistes et de 
certaines organisations de masse, 
qu’il se trouve nu face au peuple. 
Devant la montée des luttes popu-
laires, le discrédit des forces d’inter-
médiation et l’incapacité à répondre 
aux doléances populaires, le recours à 
la répression est systématique et 
féroce  : arrestation de plus de 1000 
activistes du Rif, de dizaines de 
Jerrada (1) , peines de prison iniques 
et dures, répression des mouvements 
de protestation pacifiques, harcèle-
ment (interdiction d’utiliser les 
espaces publics, d’accéder aux médias 
publics, non reconnaissance des sec-
tions locales, privation d’accès à la 
fonction publique…) et menaces 
contre La Voie Démocratique, l’Asso-
ciation Marocaine des Droits Humains 
et « Justice et Bienfaisance ».
Le régime compte sur le soutien de 
l’impérialisme, en particulier fran-
çais, et des régimes pétroliers du 
Golfe pour affronter la montée des 
dangers. La contrepartie est l’appro-
fondissement de la dépendance du 

Maroc, sur tous les plans, vis-à-vis de 
l’impérialisme et de ses institutions 
financières et l’alignement sur les 
positions de l’impérialisme et des 
régimes rétrogrades du Golfe et la 
participation à leurs guerres contre 
les peuples arabes, en particulier la 
guerre inhumaine contre le peuple 
yéménite, et les peuples africains.
Les masses populaires mènent une 
lutte défensive multiforme et boy-
cottent massivement les farces élec-
torales. Ce sont les jeunes, en parti-
culier des régions marginalisées, qui 
organisent des mouvements popu-
laires pacifiques de grande ampleur 
sur la base de cahiers revendicatifs 
précis. Certaines de ces luttes sont de 
longue durée (la région du Rif et la 
ville de Jerrada), d’autres sont plus 
éphémères. Mais, ces luttes restent 
localisées, ne s’intègrent pas dans la 
lutte globale pour le changement 
radical à cause de la faiblesse des 
organisations politiques militantes et 
leur modeste enracinement en leur 
sein. »
L’organisation de la Voie Démocratique 
du Maroc, qui a tenu en juillet 2016 
son 4e congrès s’est fixé comme 
tâche « de s’atteler, sans plus attendre 
et avec toutes ses forces et une 
détermination inébranlable, à la 
construction du parti de la classe 
ouvrière et des masses laborieuses 
qu’elle considère comme sa tâche 
centrale. »
Le Conseil National de l’organisation, 
réuni fin septembre 2018, a adopté 
un plan et un programme d’action sur 
la base d’un premier bilan des déci-
sions prises à son congrès deux ans 
plus tôt. Ils mettent au centre le 
travail pour la construction du parti 
de la classe ouvrière en insistant sur 
le fait que «  la lutte de classe au 
Maroc connaît un approfondissement 
sans précédent, alors que la partici-
pation de la classe ouvrière y est 
faible. La classe ouvrière ne dispose 
pas de son parti et nos efforts dans ce 
sens sont insuffisants. Tout retard 
dans la construction du parti de la 
classe ouvrière et des masses labo-
rieuses peut avoir des conséquences 
dramatiques et catastrophiques sur 
l’aboutissement du processus révolu-
tionnaire en cours au Maroc ». Et le 
texte précise  : «  La construction de 
ce parti se fera dans le feu de la lutte 
de classe sur tous les fronts idéolo-
gique, politique, organisationnel. Ce 
qui nous impose de redoubler d’ef-
forts et de renforcer l’organisation. »
Ancienne ville minière paupérisée du 
nord-est du Maroc secouée, en 
décembre 2017, par d’importantes 
manifestations populaires durement 
réprimées.

Parti Communiste 
Révolutionnaire de 
Côte d’Ivoire 
Ce pays d’Afrique de l’Ouest, dominé 
principalement par l’impérialisme 
français, est secoué par une crise pro-
fonde. Nos camarades du PCRCI 
expliquent que si le taux de croissance 
du PIB est de 9 % en moyenne depuis 
2012, cette croissance ne profite qu’à 
une minorité, les classes populaires 
vivant dans une misère qui ne fait que 
s’aggraver d’année en année. En Côte 
d’Ivoire, «  c’est le règne de l’Etat de 
non-droit, de la corruption, des 
groupes de mafias. Les attaques contre 
les libertés fondamentales, les arresta-
tions d’opposants accusés sans preuves 
de mener des activités de déstabilisa-
tion de l’Etat, les abus de pouvoir sont 
érigés en méthode de gouvernement. 
Le pouvoir Ouattara n’a que l’usage de 
la répression comme solution face aux 
revendications sociales et politiques ». 
Soulignant la résistance des masses 
populaires, les camarades du PCRCI 
écrivent  : «  Cette situation écono-
mique, politique et sociale pousse 
inexorablement les couches populaires 
à des luttes pour de meilleurs salaires 
et revenus (multiplication des grèves 
des fonctionnaires, manifestations et 
révoltes spontanées des paysans du 
cacao, d’hévéa, d’anacarde, etc.). L’on 
observe également des mouvements 
spontanés de luttes contre la destruc-
tion des étals et des maisons précaires 
(à Cocody Danga, Port-Bouet, marché 
de Treichville, etc.), des protestations 
violentes contre les forces de l’ordre 
avec morts d’hommes, accompagnées 
de destruction des postes de douanes, 
de gendarmerie, de locaux de préfec-
tures et sous-préfectures, au Nord, à 
l’Est, à l’Ouest. 
Les mouvements populaires pour plus 
de démocratie et pour le respect des 
libertés ne faiblissent pas : manifesta-
tion en 2017 contre la commission 
électorale déclarée illégale par la cour 
africaine de droits de l’homme ; mani-
festations répétées pour la libération 
des prisonniers politiques, etc. 
Toutes ces luttes traduisent le pro-
fond mécontentement des couches 
populaires face à la gouvernance de 
Ouattara. Il faut également souligner 

que le sentiment de rejet de la domi-
nation française, sentiment amplifié 
depuis 2002, au lendemain du déclen-
chement de la rébellion soutenue par 
la France, est encore vivace. Des 
populations s’opposent sporadique-
ment aux manœuvres de l’armée 
française dans leur région comme ce 
fut le cas, le 14 août 2018, à Lomo, 
dans la sous-préfecture de Toumodi. »
Le PCRCI explique qu’aujourd’hui le 
pouvoir est secoué par une grave 
crise politique.
« Le Rassemblement des Houphétistes 
pour la Démocratie et la Paix (RHDP), 
détenteur du pouvoir politique, 
représentant les intérêts des hauts 
bourgeois liés à l’impérialisme inter-
national en particulier français, tra-
verse une crise profonde. Les alliés 
d’hier se déchirent et ne sont d’ac-
cord sur rien. (…) Les puissances 
impérialistes semblent se détourner 
aussi du pouvoir Ouattara. Elles 
dénoncent toute sa gestion qu’elles 
ont inspirée et soutenue. Un rapport 
confidentiel de l’UE, ébruité, met ce 
pouvoir à nu. » 
Le parti conclut son analyse par ces 
mots  : «  Nous sommes dans une 
situation révolutionnaire qui se 
caractérise par un mécontentement 
général des masses opprimées et par 
une grave crise au sommet de l’Etat. »
Cette situation peut déboucher sur 
différentes issues. Le parti frère tra-
vaille pour une issue révolutionnaire, 
favorable aux intérêts des peuples de 
Côte d’Ivoire. Cela suppose une rup-
ture avec le système néocolonial. 
C’est l’objectif stratégique du parti, la 
révolution nationale, démocratique, 
et anti-impérialiste.  
Mais, comme dans de nombreux 
autres pays, les conditions subjec-
tives de la révolution en Côte d’Ivoire 
retardent sur les conditions objec-
tives. Le parti travaille à rattraper ce 
retard et s’est fixé pour cela un plan 
lors de son 5e congrès tenu en avril 
dernier. Il a mis au centre le renfor-
cement de son implantation au 
niveau national et de ses liens avec la 
classe ouvrière. Car, comme le sou-
ligne le parti, si «  les ouvriers sont 
sensibles aux idées révolutionnaires, 
l’influence négative forte du syndica-
lisme de participation à la solde du 
patronat, la précarité de l’emploi et 
la grande misère sont des freins au 
développement du syndicalisme révo-
lutionnaire  ». Prenant en compte 
cette situation, le congrès a élaboré 
des tactiques pour y répondre et 
insiste sur la nécessité pour obtenir 
des résultats d’un suivi régulier et de 
faire preuve de persévérance sur une 
longue durée. ★

Nous poursuivons, dans ce numéro, la publication d’éléments transmis en novembre dernier par les 
partis et organisations de la CIPOML sur la situation dans leur pays et le travail qu’ils y mènent.
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Le mois dernier, Benjamin 
Netanyahu sauvait son gouver-
nement de justesse. En effet, 

après la signature d’un cessez-le-feu 
avec le Hamas, le ministre de la 
défense, le très à droite Avigdor 
Lieberman, démissionnait, laissant à 
la coalition restante autour de 
Netanyahu une majorité d’une voix 
sur 120 à la Knesset. Le premier 
ministre avait refusé de démissionner 
et de dissoudre le parlement car, 
selon lui, les conditions de sécurité 
n’étaient pas remplies pour un scru-
tin. C’est ainsi que début décembre, 
l’armée israélienne a fait diverses 
incursions en territoire palestinien, à 
Naplouse, Ramallah et Jérusalem-Est, 
exécutant trois personnes. Le 10 
décembre, elle n’a pas hésité à 
prendre d’assaut le siège de l’agence 
de presse palestinienne WAFA, à 
quelques centaines de mètres de la 
résidence du président de l’Autorité 
palestinienne, pour y arrêter du per-
sonnel et voler le matériel qui s’y 
trouvait. 
Dans le même temps, des actions de 
colons armés tentant d’implanter de 
nouvelles colonies sauvages se mul-
tipliaient, parfois même avec le 

soutien implicite de l’armée. 
Mais la situation intérieure a chan-
gé. Les poursuites judiciaires pour 
corruption se précisent autour de 
Netanyahu et de son épouse alors 
que la police a demandé son inculpa-
tion dans au moins une des trois 
affaires le concernant. Du coup, 
prétextant que les tunnels du 
Hezbollah sous la frontière liba-
no-israélienne étaient en voix de 
neutralisation et que par consé-
quent le scrutin pouvait avoir lieu, 
Netanyahu a convaincu majorité et 
opposition de dissoudre la Knesset, 
à l’unanimité, le 24  décembre der-
nier. Mais la véritable raison en est 
que le Likoud, le parti de Netanyahu, 
est aujourd’hui en tête dans les son-
dages et que Netanyahu, s’il est élu, 
pourra crier au scandale d’un com-
plot visant à le destituer contre la 
volonté des électeurs. Comme il l’a 
évoqué lui-même lors d’une inter-
view, rien dans la loi israélienne ne 
le forcerait à démissionner tant qu’il 
n’est pas condamné définitivement, 
les recours étant, de plus, nom-
breux. Les élections ont donc été 
fixées au 9 avril, pour une cam-
pagne courte et donc très dure. Et 

dans sa fuite en avant pour rester 
au pouvoir, il flatte évidemment la 
droite dure de l’échiquier, un des 
slogans des députés sortant du 
Likoud étant « avec nous, il n’y aura 
pas d’Etat Palestinien  ». Quant à 
l’opposition travailliste et de centre 
droit, elle paraît incapable de peser 
sur le scrutin, la seule chose suscep-
tible de changer la donne serait 
l’arrivée sur la scène électorale du 
très populaire ancien chef d’état-ma-
jor Benny Ganz, qui veut créer son 
propre parti qu’il veut « ni de droite 
ni de gauche »… 
On peut s’attendre à une campagne 
particulièrement violente et à un 
déferlement de propos haineux et 
racistes contre le peuple palestinien, 
et à une nouvelle aggravation de la 
situation en Cisjordanie et à Gaza, 
tous les candidats potentiels s’accor-
dant sur le refus d’un Etat palestinien.
La situation évolue aussi sur le plan 
international, mettant Netanyahu 
dans une situation délicate. En 
voyage officiel au Brésil pour l’in-
vestiture de Jair Bolsonaro, qui a 
décidé de déplacer lui aussi, après 
Trump, son ambassade à Jérusalem, 
le premier ministre israélien a dû 

renoncer à sortir de sa voiture 
devant l’hostilité de la foule pour 
visiter la monumentale statue du 
Christ sauveur. Et le fait que 
Netanyahu compte un nouvel allié 
diplomatique ne suffit pas à masque 
ses difficultés. En effet, Trump, en 
décidant de retirer ses troupes de 
Syrie montre que le Moyen-Orient 
n’est plus sa priorité et qu’il ne sera 
plus le soutien indéfectible d’Israël 
contre l’Iran, poussant le premier 
ministre israélien à chercher l’appui 
d’autres puissances contre « l’enne-
mi juré  ». Ce qui l’a conduit à 
reprendre contact avec Vladimir 
Poutine pour poursuivre la coordi-
nation militaire entre les deux pays. 
Malgré une bavure de l’armée israé-
lienne lors de ses actions en Syrie 
contre des cibles soi-disant ira-
niennes, qui s’était soldée par la 
mort de 17 soldats russes en sep-
tembre, Netanyahu sait que la Russie 
est aujourd’hui la seule puissance à 
même de faire pression sur le régime 
iranien concernant sa politique de 
soutien militaire et logistique au 
Hezbollah, l’une des principales 
forces en capacité de mener des 
actions armées contre Israël. ★

Elections anticipées en Israël

Au moment où nous publions 
cet article, nous apprenons que 
les résultats des élections, 

organisées le 30  décembre, sont 
reportés à une date non précisée. 
L’une des raisons réside dans l’organi-
sation complètement chaotique de la 
consultation. Aux problèmes tech-
niques liés à l’immensité du pays, 
grand comme 4 fois la France, avec 
40  000 bureaux de vote, y compris 
dans des villages difficilement acces-
sibles, liés aussi au choix d’un maté-
riel de vote très sophistiqué alors que 
de nombreux villages n’ont pas 
d’électricité, se sont ajoutés des pro-
blèmes politiques dus à la volonté 
affichée du clan Kabila de rester au 
pouvoir envers et contre tout. Il a 
utilisé pour cela toute la panoplie de 
la fraude électorale  : bourrage des 
urnes, tripatouillage des listes électo-
rales, sabotages des meetings de l’op-
position, achat des votes… Certaines 
régions dans l’Est et le Sud, connues 
pour être des fiefs de l’opposition, 
ont été privées de vote, soi-disant à 
cause de l’épidémie de fièvre Ebola ou 
de troubles communautaires. Il y a eu 
des morts et des blessés dans de nom-
breuses villes dont la capitale, 
Kinshasa.
Au pouvoir depuis 2001, le président 

Kabila, ne pouvant exercer plus de 2 
mandats successifs, a désigné comme 
candidat son ex-ministre de l’inté-
rieur, Ramazani Shadary, un indivi-
du détesté à cause de la violence 
avec laquelle il a réprimé les mani-
festations de l’opposition et, pour 
cette raison, interdit de séjour dans 
l’UE depuis 2017. Sur les vingt autres 
candidats, deux se détachent  : le 
candidat traditionnel de l’opposition 
Tshisekedi, et Fayulu, un homme 
soutenu par la puissante Eglise 
catholique, présenté comme intègre 
et hors système, mais qui a travaillé 
comme cadre au service d’Exxon 
Mobil.
Parce qu’elle est la première élection 
depuis l’indépendance, le peuple 
congolais et surtout la jeunesse 
attendaient du changement et y 
voyaient l’occasion d’une rupture 
avec la corruption affichée du clan 
Mobutu puis du clan Kabila, qui ont 
bradé le pays et ses immenses 
richesses aux multinationales améri-
caines, européennes et de plus en 
plus chinoises. Les travailleurs et le 
peuple congolais se sont révoltés à 
plusieurs reprises contre les « suceurs 
de sang » qu’ils soient congolais ou 
étrangers. C’est cette révolte que 
craignent les puissances impéria-

listes, la bourgeoisie compradore et 
certains éléments réactionnaires au 
sein de la hiérarchie de l’Eglise 
catholique. 
Alors que Shadary déclarait dès sa 
sortie du bureau de vote : «  je suis 
le nouveau président de la RDC », le 
président de la CENI (Commission 
électorale nationale indépendante), 
un homme du clan Kabila, recon-
naissait : « la CENI ne peut garantir 
des conditions parfaites  ». Dès le 
lendemain des élections, Kabila a 
coupé tout lien avec Internet, 
comme à chaque fois que le régime 
est menacé, dans le but avoué d’em-
pêcher toute mobilisation d’ampleur 
nationale, et il a retiré son accrédi-
tation à la journaliste de RFI. La 
France a protesté contre cette 
«  intolérable » atteinte à la liberté 
de la presse alors qu’elle tolère 
beaucoup plus dans les ex-colonies 
françaises. Visiblement, le clan 
Kabila est en train de maquiller le 
vote au profit de son candidat qui, 
d’après les observateurs de l’Eglise 
en nombre sur le terrain, n’a aucune 
chance de l’emporter par les voies 
légales.
Par la voix du porte-parole de la 
CENCO (Conférence épiscopale natio-
nale du Congo), la hiérarchie catho-

lique envoie un avertissement : « la 
CENI doit publier les résultats dans le 
respect de la vérité et de la justice ». 
Et voilà que les Américains s’en 
mêlent et menacent ceux qui « ali-
mentent la corruption d’être interdit 
d’accès au système financier améri-
cain ».
Riposte de la Commission : « arrêtez 
de nous intimider, d’essayer de nous 
influencer ». Avec l’Eglise, la riposte 
est plus directe et plus menaçante : 
le pouvoir «  déplore, dénonce et 
condamne fermement l’attitude par-
tisane, irresponsable et anarchique 
de la CENCO  » et la CENI accuse 
même l’Eglise de « préparer un sou-
lèvement ».
Nous en sommes là et la situation 
reste tendue. On apprend que l’im-
périalisme américain vient d’envoyer 
des soldats lourdement armés au 
Gabon dans des bases occupées d’or-
dinaire par l’armée française. Il ne 
s’agit pas de libérer le peuple congo-
lais mais de protéger les citoyens et 
les biens des Américains en cas de 
révolte populaire et de s’ingérer 
dans l’élection présidentielle au 
Congo. Contrairement aux affirma-
tions de Trump, l’impérialisme amé-
ricain est bien le principal gendarme 
du monde. ★

République Démocratique du Congo

L’impérialisme et la réaction s’invitent  
dans le scrutin présidentiel
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Le 12 décembre, Trump a annoncé 
le retrait de 2  000 soldats des 
forces spéciales de Syrie et de 

7  000 autres d’Afghanistan, laissant 
apparemment les dirigeants de la 
Turquie, de la Syrie, de la Russie et de 
l’Iran s’occuper du sort de cette 
région. Sur le front intérieur, il a 
provoqué le 21  décembre, un nou-
veau «  shutdown  » (paralysie) de 
l’administration fédérale, en voulant 
faire voter un budget fédéral compre-
nant cinq milliards de dollars pour la 
construction du «  mur  » de sépara-
tion avec le Mexique. Le groupe 
majoritaire à la Chambre des 
Représentants, le parti démocrate, s’y 
oppose.
Sur le plan économique, la baisse 
d’impôts de 1 500 milliards, décidée 
par Trump à son accession au pou-
voir, qui a essentiellement bénéficié 
aux grandes entreprises, pèse de plus 
en plus lourdement sur le déficit du 
budget US (1), dans un contexte où 
les signes d’une crise financière au 
niveau international se multiplient.

« Payez, si vous vou-
lez être protégés » !
Erdogan présente le retrait des forces 
US stationnées dans le Nord de la 
Syrie, comme une grande victoire, 
dont il s’attribue tout le mérite. C’est, 
selon lui, un « feu vert » donné par 
Trump à sa politique d’éradication 

des forces kurdes, les Unités de pro-
tection du peuple (YPG) qui forment 
l’essentiel des Forces démocratiques 
syriennes (FDS), de la zone fronta-
lière, et qu’il qualifie, lui, de « maré-
cage terroriste à l’est de l’Euphrate ». 
Il est vrai que ces forces ont participé 
très activement à combattre l’EI, avec 
et en soutien à la coalition interna-
tionale mise en place dès 2014 par les 
USA. Ces derniers, ainsi que la France, 
ont, comme le disent les dirigeants 
kurdes de passage à Paris, « une dette 
morale  » envers eux. Et d’ajouter, 
qu’ils ne pourront pas garantir, en cas 
d’attaque par les forces turques et de 
« lâchage » des forces de la coalition, 
que les prisonniers occidentaux 
membres de l’EI, qu’ils détiennent, ne 
pourront pas s’échapper� Mais les 
dirigeants kurdes de Syrie savent 
aussi que « si les Etats-Unis partent, 
la France partira aussi ». 
Si tel était le cas, cela n’atténuerait 
en rien la responsabilité des autorités 
françaises, de Hollande à Macron, 
dans cette sale guerre de Syrie, où les 
canons Caesar et les Rafale conti-
nuent à bombarder les populations 
des zones réputées rester sous le 
contrôle de l’EI.
Le retrait des 2 000 soldats des forces 
spéciales US qui encadraient les FDS, 
a une autre contrepartie : la vente à 
la Turquie, membre de l’Otan, du sys-
tème anti-missiles US, pour 3,5 mil-
liards de dollars, qui vient contreba-

lancer l’offre russe de son système 
S-400. 
Quand Trump dit qu’il refuse d’être 
« le gendarme du monde », il précise 
qu’il est temps, pour les autres « pays 
riches » de prendre en charge le coût 
de leur sécurité. C’est, dans le fond, 
la même idée que celle qu’il a déve-
loppée vis-à-vis des Etats membres de 
l’Otan : les USA ne veulent plus payer 
pour votre sécurité. Mais ils sont évi-
demment prêts à vous vendre des 
armes, comme le F-35, qui devrait 
équiper l’armée de l’air turque.
Ce retrait, qui ne signifie pas que les 
USA se désintéressent de la Syrie, a 
fortiori de la région, a tout de même 
des conséquences politiques et géos-
tratégiques. En effet, les FDS se sont 
tournés vers le pouvoir syrien, pour 
qu’il s’oppose à l’invasion militaire 
turque. Cela entre dans le plan de 
Poutine qui avait fait pression sur les 
FDS pour qu’ils se rapprochent du 
régime syrien au moment de la guerre 
menée en 2018 par la Turquie contre 
Afrin. Le scénario du Kurdistan ira-
kien est souvent évoqué : une région 
autonome, qui reste cependant dans 
le cadre de l’Etat syrien. 
Poutine n’a pas manqué de saluer 
cette « juste décision », mais cela va 
obliger la Russie à s’impliquer davan-
tage dans la guerre contre les groupes 
armés djihadistes qui n’ont pas été 
anéantis, contrairement aux déclara-
tions tonitruantes de Trump à ce 

sujet et va compliquer ses relations 
avec la Turquie.
Le gouvernement israélien n’est évi-
demment pas satisfait de la décision 
de Trump, car il se focalise sur la 
confrontation avec l’Iran, en collabo-
ration étroite avec l’Arabie saoudite, 
les Emirats du Golfe� Mais Trump l’a 
rassuré  : «  nous serons toujours là 
pour Israël  », en rappelant les mil-
liards de dollars de soutien, sous 
forme notamment d’armes. 
Quant à la décision de réduire la pré-
sence militaire US en Afghanistan, 
elle consacre l’échec total pour l’im-
périalisme US de la plus longue 
guerre (2001) qu’il a menée contre 
les talibans. Aujourd’hui, des émis-
saires US discutent avec eux à Doha, 
sans la participation du gouverne-
ment afghan, et les avions US n’in-
terviennent pas contre les talibans 
quand ceux-ci attaquent des groupes 
armés liés à l’EI. 
Les Etats impérialistes n’ont pas 
de principes, que des intérêts. ★

(1) Comme toutes les politiques de baisses 
massives d’impôts sur les sociétés, les 
1 500 milliards ont principalement profité 
aux grands actionnaires qui ont vu le 
cours de leurs actions augmenter de 
28  %. Le déficit budgétaire de l’Etat a 
augmenté de 18 % et celui-ci a emprunté 
1 300 milliards sur les marchés en 2018, 
un niveau jamais atteint depuis 2008, 
date de la crise financière.

USA : Sur l’annonce de Trump du retrait des troupes 
de Syrie et d’Afghanistan

Tunisie

Le Parti des Travailleurs a tenu son congrès

Le Parti des Travailleurs de Tunisie 
vient d’achever les travaux de son 
5e Congrès tenu du 19 au 23 

décembre courant sous le slogan « … 
A la Révolution », et qui a réuni 171 
délégués venus des 23 régions où 
existent des structures du parti. Cinq 
jours durant, les congressistes ont 
discuté longuement et profondément, 
en commissions ou en plénières, les 
différentes questions idéologiques, 
politiques et organisationnelles ins-
crites à l’ordre du jour, questions qui 
ont fait l’objet de discussions préa-
lables dans toutes les structures de 
base du parti. 
Au fur et à mesure des travaux, les 
congressistes ont approuvé le rapport 
politique présenté par le Comité 
Central sortant, le rapport financier 
présenté en présence d’un 
expert-comptable assermenté qui l’a 
validé et témoigné de la régularité de 
la situation financière du parti et de 
sa transparence. Ils ont également 
approuvé les résolutions relatives à la 
consolidation de la ligne idéologique, 

politique et organisationnelle du parti 
et l’actualisation de son programme 
général et de ses tactiques. Ils ont 
également discuté des moyens de 
développer la ligne organisationnelle 
du parti pour qu’il puisse assumer les 
tâches qui lui incombent en tant que 
parti de la classe ouvrière et en tant 
que composante du Front populaire, 
surtout pour ce qui est de son enraci-
nement au sein de la classe ouvrière et 
des classes laborieuses et de sa capaci-
té à mener jusqu’au bout le processus 
révolutionnaire entamé depuis 2011. 
Le congrès a approuvé en outre 
d’autres résolutions sur des questions 
ponctuelles relatives aux libertés 
publiques et individuelles, à l’égalité 
effective et totale entre les hommes 
et les femmes, y compris l’égalité 
dans l’héritage à l’ordre du jour 
depuis un certain temps, aux luttes 
sociales qui s’intensifient dans diffé-
rentes régions et secteurs, entre 
autres chez les enseignants du secon-
daire, à la question palestinienne, et 
il a enfin adopté une motion de sou-

tien au grand mouvement social que 
mène le peuple soudanais contre ses 
oppresseurs. 
Avant de procéder à l’élection du 
nouveau Comité Central composé de 
19 membres, la parole a été donnée à 
tous les candidats pour se présenter 
aux congressistes et exposer briève-
ment ce qu’ils pourraient apporter au 
parti au cas où ils seraient élus à 
cette haute instance dirigeante, 
conformément aux résolutions adop-
tées par le congrès. Juste après la 
proclamation des résultats, le Comité 
Central s’est réuni et a élu le cama-
rade Hamma Hammami au poste de 
Secrétaire Général du parti dans l’at-
tente d’élire d’autres camarades pour 
d’autres responsabilités. 
Il est à noter que les travaux du 
congrès se sont caractérisés par la 
profondeur des analyses, par la fran-
chise et par une critique révolution-
naire et constructive qui n’a épargné 
aucune structure du parti, y compris 
ses instances dirigeantes dans leur 
responsabilité collective et indivi-

duelle, ce qui a consolidé l’unité du 
parti et son esprit militant. Les réso-
lutions et tous les documents adoptés 
par le Congrès seront progressivement 
publiés dans les prochains jours.
Les congressistes se sont promis de 
continuer la lutte avec plus de ferme-
té aux côtés des ouvriers tunisiens, 
des paysans, de tous les travailleurs, 
des femmes, des jeunes, des intellec-
tuels, des artistes jusqu’à la victoire 
finale sur l’oppression, l’exploitation 
exercées par les classes dirigeantes et 
les partis réactionnaires au pouvoir, 
et ce, jusqu’à la réalisation de la libé-
ration sociale et nationale, de la 
liberté, de la démocratie et de la 
dignité nationale. 
Vive le 5e Congrès du Parti des 
Travailleurs de Tunisie !
Vive la Révolution du peuple tunisien !
En avant pour la réalisation des 
objectifs de la révolution ! ★

Pour le 5e Congrès  
du Parti des Travailleurs

Le président du Congrès, Ali Jellouli

Nous publions le communiqué du Parti des Travailleurs présenté lors d’une conférence de presse, le 3 janvier. Au cours de cette 
conférence de presse, la nouvelle direction a exprimé le soutien du parti à la mobilisation sociale actuelle qui prend de l’am-
pleur et a appelé les masses à la rejoindre.


